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de l'écrit. Son contenu peut comporter des approximations : il ne constitue pas un compte-rendu 
officiel et ne peut être diffusé en tant que tel.  
 
 
 

LÉGENDE 
 
La transcription peut être compromise ou interrompue momentanément 
pour diverses raisons : soyez attentifs aux mentions explicatives qui 
s'affichent en temps réel. 
 
[Propos hors micro] : Les propos d'une personne qui s'exprime hors micro ne sont pas clairement 
perceptibles, ils sont généralement retranscrits de façon incomplète, inexacte ou pas du tout. 
 
[Mauvaise réception sonore] : Un débit internet de faible qualité rend les propos 
incompréhensibles. Ils peuvent aussi être la cause d'un décalage important entre l'énoncé et 
l'affichage, l'accessibilité à la communication n'étant plus garantie. 
 
[Propos non compris par l'interprète] : Propos non sous-titrés en raison d'une énonciation trop 
rapide ou d'une élocution ne permettant pas à l'interprète de transcrire. 
 
[Prises de paroles simultanées] : Propos non sous-titrés parce que plusieurs personnes parlent en 
même temps et que l'interprète n'est plus en mesure de transcrire. 
 
[Bruits parasites] : Bruits ambiants qui viennent perturber la compréhension de la voix. 
 
* : Mot ou nom propre dont l'orthographe est incertaine. 
 
** : Passage manquant. 
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Séance plénière 
Conseil départemental de La Manche 

4 juillet 2025 
 
 
 
Matinée : 
_ Bonjour à toutes et à tous. Merci d'être à ce rendez-vous. Avant d'ouvrir la séance, je vais 
demander à Laurent Schléret de procéder à l'appel. 
_ Merci. Monsieur Hervé Agnès. Madame Emmanuelle Bellée. Madame Brigitte Boisgerault. 
Madame Frédérique Boury. Monsieur Jacky Bouvet. Madame Isabelle Bouyer-Maupas. 
Monsieur Jean-Claude Braud. Monsieur Éric Briens. Madame Lydie Brionne. Madame 
Catherine Brunaud-Rhyn. Madame Christèle Castelein. Madame Hedwige Colette. Monsieur 
Jacques Coquelin. Madame Stéphanie Coupé. Madame Valérie Coupel-Beaufils. Monsieur 
Michel de Beaucoudrey. Monsieur Antoine Delaunay. Monsieur Daniel Denis. Monsieur André 
Beaumont. Monsieur Hervé Desserouer est excusé. Procuration donnée à Madame Nicole 
Godard. Madame Karine Duval. Monsieur Franck Esnouf. Madame Marie-Pierre Fauvel. 
Monsieur Benoît Fidelin est excusé, procuration donnée à Madame Sonia Larbi. Madame 
Isabelle Fontaine. Monsieur Axel Fortin-Larivière. Monsieur Jean-Marc Frigout. Monsieur 
Grégory Galbadon est excusé. Madame Sylvie Gâté. Madame Nicole Godard. Monsieur 
Philippe Gosselin excusé, procuration donnée à Madame Adèle Hommet. Madame Carine 
Grasset. Monsieur Dominique Hébert. Madame Adèle Hommet. Madame Sonia Larbi. 
Madame Maryse Le Goff. Monsieur Jean-Marie Lebéhot. Madame Dany Ledoux. Madame 
Odile Lefaix-Véron. Madame Brigitte Léger-Lepaysant. Monsieur Pierre-François Lejeune. 
Monsieur Gilles Lelong. Madame Martine Lemoine. Monsieur Thierry Letouzé. Madame 
Nathalie Madec est excusée. Procuration donnée à Monsieur Jean-Marc Frigout. Monsieur 
Hervé Marie. Madame Véronique Martin-Morvan, Monsieur Jean Morin, Monsieur Alain 
Navarret, Madame Valérie Nouvel. Madame Jessie Orvain, Monsieur Damien Pillon, Monsieur 
Yvan Taillebois. Monsieur Charly Varin. Voici, Président. 
_ Merci bien. Il faut désigner un secrétaire de séance. Monsieur Daniel Denis. Par ordre 
alphabétique. Il va assumer ce rôle. Il n'aura plus qu'à signer le PV de séance ultérieurement. 
Avant qu'il ne soit prouvé lors de la prochaine assemblée. Cet appel étant fait, les derniers 
arrivants s'installant, je voulais vous signaler qu'aujourd'hui, c'est un 4 juillet. Le 4 juillet n'est 
pas seulement le jour de la fête nationale américaine, mais c'est aussi et surtout un jour 
anniversaire pour Brigitte ! Et Carine ! Donc nous leur souhaitons à toutes les deux un bel 
anniversaire, sachant que je compatis avec Brigitte, parce que nous sommes sur la même 
dizaine l'un et l'autre, et nous sommes en souffrance depuis quelques jours, n'est-ce pas ? Dis-
toi que c'est une très belle position. Si tu peux y rester, c'est bien. Bien, en ce qui concerne les 
absents, je peux aujourd'hui vous donner des nouvelles de Nathalie Madec qui va mieux. 
Après plusieurs mois et semaines d'inquiétude, Jean-Marc se faisait le relais précieux pour 
nous apporter des nouvelles, nous avons eu écho qu'elle a retrouvé un début d'équilibre et 
qu'elle peut se transporter du lit au fauteuil, si j'ai bien compris. Elle retrouve petit à petit, 
mais c'est un long combat, une certaine autonomie. On lui souhaite de tout cœur de 
continuer. On sait que c'est l'obstination et le courage qui dans ce cas répare. Si je peux dire, 
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ce sont les meilleurs soins. Mais on peut saluer son courage, parce qu'il y a un vrai progrès. 
Son mari nous tient régulièrement informés. Jean-Marc également pour nous transmettre ces 
informations. Hervé Desserouer est en inauguration pour inaugurer des travaux ce matin. Il 
sera avec nous cet après-midi. Philippe Gosselin est en déplacement loin pour l'Assemblée 
nationale. Ce rendez-vous était calé depuis le début de l'année. Parmi les nouvelles, je salue 
l'élection de Pascal Ferret à la tête de la SAFER Normandie. Ça a été une élection inattendue. 
Il a pris la tête de ce SAFER normand. Après les gains en termes d'attractivité pour notre beau 
département, que ce soit au niveau de l'habitat, l'économie, de l'emploi, de la qualité de la vie 
et la météo que nous avons eu ces derniers jours révèle qu'il y a des différences très nettes 
d'un territoire à l'autre, principalement des départements normands qui sont des havres de 
paix, mais aussi de frais. Une fois de plus, les cartes météo ont mis en avant récemment qu'il 
y avait certes le Calvados, mais aussi la Manche qui étaient des territoires propres à accueillir 
toujours plus de personnes pour les multiples raisons que j'ai évoquées, mais aussi pour des 
raisons climatiques. On va dire que nombre de Français de France et d'autres départements 
où ils étaient en souffrance ont rejoint la Manche où nous somment exempts de 
bouleversements climatiques exacerbés. Il y a bien eu une tempête il y a deux ans. C'est 
épisodique chez nous. Néanmoins, il faut signaler ce havre que constitue la Manche. Une fois 
de plus, cela constitue des atouts pour faire venir de nouveaux arrivants. Je voulais le signaler 
aujourd'hui. Vous avez entendu parler du jour du dépassement, cette année, c'est le 18 juin. 
C'est tout à fait symbolique, quelque part, mais bon an mal an, ça veut dire quasiment qu'à la 
moitié de l'année, à partir du 18 juin, nous payons nous seuls les prestations autonomie, 
handicap et RSA.  c'est-à-dire que l'État aura versé sa quote-part pour l'année et il nous reste 
tout le reste de l'année pour payer sur nos propres deniers ces prestations, ces prestations 
individuelles de solidarité. Ça mérite d'être signalé. Pour rappel, en 10 ans, la part des 
dépenses sociales dans les conseils départementaux en moyenne a augmenté de 55 % à 70 %. 
C'est énorme. On voit toute la fragilité qui ressort depuis ces évolutions. En termes de budget 
de fonctionnement départemental, ces budgets de fonctionnement financent les 23 milliards, 
sur l'autre partie de l'année, des fonds propres à la place de l'État. Pour le seul RSA dans la 
Manche, nous avons un budget de 45 millions d'euros. C'est compensé à hauteur de 25 
millions d'euros par l'État. Donc, à partir de ce 18 juin, nous sommes les seuls financeurs du 
RSA. J'ai noté, pour vous donner une idée plus précise, l'autonomie, c'est 47 % du taux de 
couverture, donc 30 millions non compensés. La PCH, c'est 3 % de taux de couverture. 17 
millions non compensés. Le RSA, 20 millions de compensés. C'est au final 67 millions par an 
qui sont consacrés par le département de la Manche sur ces prestations. C'est tout juste 
énorme. Cela devient quelque part insoutenable. Nous attendons un peu dans l'angoisse les 
chiffres que nous aurons, pour partie, nous a-t-on dit, puisque sur les 40 milliards annoncés 
pour rétablir les comptes, 30 milliards seraient trouvés pour le mois de juillet. Le reste étant 
livré pour trouver d'autres sources de recettes ou de moindres dépenses. En premier lieu, 
vous aurez dans le hors-série un soutien affirmé à une antenne d'école de kiné qui pourrait 
s'installer à Saint-Lô. Cela avait été annoncé. Il y avait eu un vote de la part de la CPAM et 
d'autres organismes en faveur de cette école. Ce serait une antenne, semble-t-il, mais nous 
voulons souligner toute l'importance que cela peut avoir pour le département, sachant que, 
même si, dans la moyenne par rapport à la région, il y a une densité de 82 kinés par 100 000 
habitants, la Manche, c'est 78 kinés pour 100 000, par rapport à la moyenne France, il nous 
manque pratiquement de 200 kinés. C'est pour ça que cette école, à l'image de l'école des 
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nouveaux dentistes à Caen, pourrait être un bon signal pour gagner un peu en professionnels 
kinés sur ce département. D'autant que, maintenant, ce sont les plus de 60 ans qui 
consomment 55 % des soins en kinésithérapie. Nous avons une population vieillissante, d'où 
les besoins accrus concernant les kinés. En ce qui concerne le projet de développement du 
campus 2030, nous verrons cela aujourd'hui, sur l'agglomération de Saint-Lô, cela correspond 
au besoin d'accueil, c'est un projet relativement ancien, qui remonte à 2020, et qui prend 
aujourd'hui toute sa dimension et nous nous en réjouissons. Nous allons reparler du projet de 
campus sur Cherbourg au niveau du rapport à ce sujet aujourd'hui. Je voulais aussi souligner 
un rapport sur la protection de l'enfance et la signature d'un avenant capital au niveau du 
contrat pluriannuel de l'association d'aides aux adultes et aux jeunes en difficulté. 
Conformément à cela que je m'étais engagé pour l'enfance, nous avons créé 55 nouvelles 
places de prestation éducative à domicile sur le secteur Centre-Manche. Cela entraîne la 
création de 12 équivalents temps pleins. Et un nouveau budget consacré à cela à hauteur de 
800 000 € année pleine. Le rapport qui va vous est présenté aujourd'hui au prorata sur le reste 
de l'année. Cela méritait d'être souligné. Concernant l'ancien hôpital militaire, tout le monde 
connaît ce bâtiment emblématique qui, il fut un temps, a été un peu excentré par rapport à 
Cherbourg, mais qui reprend toute sa place en centre-ville aujourd'hui du fait du 
développement humain. Il présente un intérêt certain, parce qu'il y a 225 logements qui sont 
consacrés aux jeunes et aux étudiants aujourd'hui et qui fonctionnent à 100 % et qui donnent 
satisfaction. Cet espace foncier de 10 ha présente l'avantage d'avoir 4 ha couverts et des 
espoirs de développement encore pour finaliser progressivement un campus sur ce terrain. 
Bien évidemment, la question s'est posée sur la revente de ce bien qui est départemental et 
la revente à l'agglo du Cotentin. Il s'avère qu'au-delà de ces logements jeunes, il y a un très 
grand bâtiment que l'on appelle communément le bâtiment A, un bâtiment de façade, sur 
lequel nous avions misé pour transporter notre CMS, centre médico-social Hague qui se 
trouvait en province pour des raisons de place évidente. Nous envisagions déjà de revenir sur 
ce bâtiment, tout en laissant une antenne sur le quartier des provinces, bien évidemment. Il 
s'avère que construire, rénover une partie du bâtiment pour en faire le CMS, on avait compris 
que du côté de la ville et de l'Agglo, il y avait un souhait de récupérer la totalité de la surface 
de ce bâtiment tôt ou tard, est plutôt tôt, à l'horizon de quatre ou cinq ans. La question de 
rénover le bâtiment se posait pour quelques années seulement. La question se posant, nous 
avons échangé et nous avons trouvé qu'il y avait un terrain en bordure de la rue de l'abbaye 
qui pourrait recevoir... Ce CMS est devenu un Pôle d’action sociale. C'est-à-dire que la PMI 
rejoint aussi ce pôle. À l'occasion, cela pourrait accueillir peut-être une antenne. Nous verrons 
avec la ville de Cherbourg si cela peut intéresser le CCAS d'avoir une antenne. Tout est à 
construire. Nous sommes dans cette démarche. Toujours est-il que nous avons échangé avec 
l'agglomération du Cotentin et l'ensemble de ce terrain a été estimé et nous avons négocié. 
Je parle sous contrôle de la présidente de l'Agglo du Cotentin, mais nous avons quelque part 
trouvé un accord sur la somme. Nous envisageons la construction de ce Pôle d’action sociale 
en bordure de la rue de l'abbaye pour faciliter l'accès au public et qui nous permet d'avoir une 
surface assez importante pour accueillir l'équivalent du CMS Hague dans les meilleures 
conditions. Ce rapport reprendra tout ce que je viens de vous dire. Ça me paraît tout à fait 
normal que ce terrain de foncier bâti revienne à l'agglomération du Cotentin pour imaginer ce 
campus qui était prévu déjà de longue date. C'est aussi un centre de recherche qui pourrait 
s'installer là. Des centres de recherche d'ingénierie qui pourraient occuper cet espace. Le 
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contournement sud-est d'Avranches, je l'évoquais tout à l'heure lors de la conférence de 
presse, 2 réunions publiques. 4 ateliers thématiques, 370 participants. Des réunions riches de 
remontées, de suggestions, de propositions, de contributions, toujours. Sur les 523 
contributions en ligne, il y a 72 % d'avis défavorables. On en prend note. Certes, c'est une 
concertation. Ce n'est pas une concertation de territoire, mais cela nous fait dire qu'il faut 
analyser les avis. Nous sommes à une phase où la concertation s'est développée. Nous 
sommes dans la continuité de cette concertation et il nous faut analyser tout ça. Les avis qui 
ont été produits, les enseignements contributions, il faut poursuivre et explorer ce qu'il est 
possible de faire. Il faut examiner ce qui est pertinent et ce qui l'est moins. Ce rapport est là 
pour dire aujourd'hui qu'il n'y a pas de décision véritable de prise pour ou contre ce 
contournement, mais exploiter tout ce qui est remonté de la concertation, pour déceler les 
options, les scénarios qui pourraient être imaginés dans le droit fil de cette concertation. L'axe 
Avranches-Granville, la concertation se tient actuellement. En deux réunions ont eu lieu. Une 
à Granville et une à Avranches hier soir même. De très nombreuses demandes d'un axe dédié. 
Je me suis rendu sur les hameaux de la maréchalerie, notamment, en janvier dernier. J'ai 
rencontré les habitants, les riverains. J'ai véritablement senti un désespoir. Il y avait des gens 
qui pleuraient. Aucune agressivité, néanmoins, un désespoir. Vous savez que le projet tel qu'il 
avait été imaginé jusqu'en 2021, le projet initial, a été remis en question pour des raisons 
environnementales, légales en application d'une loi Climat et Résilience qui a été votée, et 
que cela a produit un arrêt brutal de ce qui devait se faire sur cet axe. Cet arrêt brutal, il s'est 
transformé petit à petit en une autre modélisation, avec des volontés de contourner la zone 
du croissant, ce n'est pas un souci, il faut qu'elle soit contournée, c'est là qu'il y a la plus forte 
densité de passage, par contre, la maréchalerie, notamment, je pars du principe que les gens 
que j'ai vus sont dans le plus grand désespoir. Quelques années auparavant, ils ont entendu 
une chose "restez là, un jour, vous aurez une voie qui sera apaisée et vous pourrez pleinement 
profiter de vos maisons sans être dans le bruit, sans avoir des camions qui frôlent les maisons 
de très près, qui vont à grande vitesse". Après mon passage, j'ai fait mesurer la vitesse 
moyenne. 85. C'est énorme par rapport à la limitation. Tout cela me fait dire : est-ce qu'on ne 
doit pas réfléchir, malgré la loi, malgré cette loi Climat et Résilience qui a rebattu les cartes, 
est-ce qu'on ne doit pas quelque part repenser autrement ? Vous avez vu qu'il y a une 
démarche qui a été engagée par une parlementaire, une sénatrice, qui a donné lieu à deux 
articles. Des parlementaires ont agi, un en tant que député local. Et David Margueritte, en tant 
que sénateur. Après deux reports pour se retrouver avec le ministre des Transports, nous nous 
sommes retrouvés le 24 juin dernier pour exprimer notre inquiétude, parce que même la 
solution que nous préconisions n'était pas une solution gagnée à 100 %. Nous estimions que 
laisser ces gens dans le plus grand désarroi... Chacun a pris sa part. J'ai vraiment exprimé ce 
désespoir des riverains. Je ne pouvais pas me résigner à ne pas les accompagner et à les laisser 
comme ça. La question a été posée au ministre. "Pouvons-nous compter aujourd'hui sur un 
appui ministériel pour qu'on s'engage dans un contournement peut-être plus large qui 
permettrait d'absorber les deux hameaux de la maréchalerie ? Ce qui serait le mieux, et dans 
quelles conditions on pourrait espérer avoir son soutien. Aux termes d'un échange d'à peu 
près une heure, le ministre nous a dit qu'il était tout à fait d'accord pour soutenir, avec les 
réserves que l'on peut formuler, parce qu'on est toujours assujetti à un recours... La loi pour 
échanger, les conditions d'application du DUP englobant RIIPM pourraient aussi se faire, les 
cartes pourraient être rebattues. Peut-être pourrions-nous avoir une autre vision. J'ai expliqué 
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aux parlementaires que si nous repartons sur notre projet, nous allons perdre encore 
quelques années. Évidemment. Néanmoins, si c'est pour donner un espoir, peut-être que ça 
vaut le coup, tous m'ont assuré que, quelque part, le jeu en valait la chandelle, de pousser 
encore un peu plus loin nos espoirs, pour arriver à une solution revue et repensée, et éviter 
que ces riverains ne soient prisonniers de leur destin sans avoir d'autre choix que de continuer 
à vivre où ils sont. Évidemment, ces maisons ne sont pas revendables en l'état. Les arguments 
ont été développés. Le ministre nous a dit que, finalement, nous pouvions compter sur lui. J'ai 
rédigé un courrier à l'antenne du département qui a été cosigné par les parlementaires. Ce 
courrier est parti hier aujourd'hui, je ne sais plus. Hier. Nous attendons la lettre du ministre 
en retour. Dans le cadre de cette concertation, si on constate en fin de parcours qu'il y a un 
tel engouement pour revoir ce projet, nous demanderons, c'est le rôle premier de la 
concertation, concentrer les espoirs et les demandes de chacun, s'il y a une contribution très 
forte, nous reverrons le projet dans ce sens. Je sais qu'il y a eu une forte contribution, peut-
être semer un peu d'espoir par rapport à ce qu'il s'est passé tout au long de ces longs mois 
depuis 2021. Il y a aussi un rapport qui est celui des liaisons des îles anglo-normandes. Il n'a 
rien de capital en tant que tel, néanmoins, c'est un renouvellement tacite. Le contrat qui nous 
lie, il y a un marché attribué en 2022 pour deux ans, il est renouvelé tous les deux ans avec 
l'exploitant. Nous avons une échéance jusqu'en 2027, la fin du marché. Aujourd'hui, il faut... 
Nous ne nous prononcerons pas dans la mesure où le contrat est tacite et que notre silence 
des fois pour une poursuite de 2026 à 2027. À signaler quand même que 2023, ça a été l'année 
de la levée de l'obligation de la présentation de passeport d'une journée. Tout cela a été 
renouvelé pour 2024-2025. Jersey renouvelé pour les années 2026 et 2027. Nous attendons 
la prononciation de Guernesey qui doit donner son aval sur ce point de versement de 
participation, de contribution. Non seulement, la levée de présentation de passeport. C'est la 
première fois que les îles participent à la levée d'un financement. Ce navire réalise à lui seul 
398 traversées contre 500 d'objectif avec les deux navires. Sans le Victor Hugo, nous réalisons 
quand même près de 400 traversées à 100 seulement de l'objectif avec deux navires. Si vous 
donnez une idée de la fréquentation de ces lignes et l'importance qu'elles ont. Lors des 
courriers d'échanges, je signale à nos correspondants des îles anglo-normandes et à nos 
collègues que c'est un gain économique pour eux et pour tout le monde. Eux aussi en tirent 
un bénéfice quelque part. Comme nous avons une attractivité qui se fait sur le territoire parce 
qu'il y a aussi des îles à portée de main, là aussi, nous devons signaler que ces navires ont un 
rôle assez capital. Après, les options pour la suite, dont deux ans, tout cela nous laisse le temps 
d'examiner ce que nous ferons à l'horizon de ces deux ans. Est-ce que ce sera l'achat d'un 
nouveau bateau ? Personnellement, je ne plaide pas spécialement pour, parce que nos 
finances, je pense, ne se seront pas améliorées d'ici là. On sait qu'on est sur des horizons, en 
termes d'équilibre budgétaire national, sur une année 2026 qui sera difficile, mais 2027 qui le 
sera encore plus. On aura peut-être d'autres soucis en tête. Il faudra néanmoins relancer un 
marché. Ce sera peut-être un privé qui prendra. On verra si on fonctionne par manifestation 
d'intérêt. Toujours est-il que le moment sera venu de renouveler le contrat sur une autre 
période peut-être avec l'opérateur actuel ou d'autres. Tout est ouvert. Néanmoins, l'idée est 
de conserver ces liaisons qui ont toute leur utilité. Voilà ce que je souhaitais vous dire 
aujourd'hui en préambule aux rapports qui nous attendent. Je laisse maintenant la parole. 
Karine la demande.  
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_ Merci. C'est mon anniversaire aujourd'hui. Je ne vais pas me priver d'un petit discours 
politique pour entamer cette session. Je pense que j'aurais votre clémence. C'est un jour 
important pour moi. Nonobstant, j'ai quand même des choses à vous dire. J'anticipe. Il faut 
toujours créer un horizon d'attente. Trêve de plaisanterie. Monsieur le Président, chers 
collègues, nous nous retrouvons aujourd'hui, trois mois après la dernière session plénière 
consacrée au budget. C'est un exercice tardif cette année pour mieux s'adapter au contexte 
financier, difficile à percevoir, tant l'État tend à nous faire porter le chapeau sur les politiques 
locales. Vous avez parlé du 18 juin. Certainement que des efforts, des agilités, une meilleure 
organisation de clarification des compétences puissent amener globalement à baisser le 
déficit budgétaire, mais les recettes pour arriver à retrouver un cercle vertueux permettant 
de financer notre modèle social passe certainement par d'autres approches qu'un simple 
rabot sur les dépenses. C'est d'ailleurs là que nous avons eu les principaux points de tension 
lors de la précédente plénière consacrée au budget. Vous avez annoncé un plan d'économie 
sans qu'il ne soit présenté. Nous pensions certainement naïvement que vous auriez cherché à 
préserver notre cœur de compétence, c'est-à-dire l'action sociale. Bien sûr, vous cherchez à 
optimiser certaines dépenses, c'est une bonne chose, chercher l'efficacité de chaque euro 
dépensé est tout aussi important. Pour autant, notre collectivité garde l'héritage 
d'engagements anciens. West Energies, par exemple. Ce qui aurait pu être largement 
réinterrogé tout en sanctuariser l'aide aux publics les plus fragiles à travers des politiques 
sociales. Ce plan d'économie, nous le découvrons au fil de l'eau dans l'exécution du budget en 
commission permanente ou par des actions des bénéficiaires lorsque la décision ne relève 
même pas du choix des élus. C'est vrai, nous avons été choqués de voir l'aide aux chantiers 
d'insertion qui a été diminuée. Pareil, quelle fausse bonne idée de supprimer le transport pour 
les élèves en classe ULIS. Au final, au regard des différents cas de figure, l'économie sera 
minime pour le Conseil départemental. Mais la charge, la tracasserie administrative des 
agents et des familles est bien vaine quand on voit la complexité des situations aujourd'hui. 
On a vu d'une manière générale le rabot sur les aides aux associations. Alors quels sont les 
sens mêmes de notre tissu social. L'engagement désintéressé est d'une richesse sans 
commune mesure par rapport à ce que nous pourrions présenter pour arriver au même 
résultat. Vous avez parlé d'attractivité. Le monde associatif porte aussi grandement 
l'attractivité du département. Dire que l'on se débrouille autrement en maintenant notre 
engagement auprès des associations qui font vivre notre département de la plus grande ville 
au plus petit territoire rural qui tisse un territoire de bien vivre dans la Manche, cela aurait été 
un acte politique fort. Le département de la Gironde, pour la première fois de son histoire, 
vient de voter un compte administratif en négatif et un budget déficitaire pour "ne pas rompre 
ses engagements envers les Girondins, ne pas renier les valeurs pour garantir l'essentiel et 
s'armer les uns les autres". C'est ça, gouverner. Prendre des risques pour concilier humanisme 
et responsabilité de gestion. Je crois que c'est là que nous n'arrivons pas à comprendre, 
Monsieur le Président. Nous vous demandons d'afficher des priorités, de nous dire clairement 
quelles sont vos idées, vos réflexions. Nous vous demandons de vous faire de la politique, tout 
simplement. Malheureusement, nous sommes bien souvent avec une réponse qui est une 
vision gestionnaire. Ça fait quatre ans que je me bats avec les collègues du groupe pour vous 
faire comprendre que notre département a besoin d'un engagement politique, d'un cap, qu'il 
a besoin de connaître les principes qui serviront de base à la détermination des priorités. Tout 
cela pour faire mieux dans un budget contraint, dans un environnement complexe, dans une 
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société en recherche de sens. Oui, défendre des valeurs et des convictions, trouver des 
solutions pour porter de grands projets pour réformer tout cela avec un cap fixé, annoncé et 
débattu. Cela aurait du sens dans une collectivité comme la nôtre qui a la chance de conduire 
un département qui ne manque pas de rebond, qui doit faire face à des prévisions 
économiques, dans le cadre de vie fait déjà envie à tout le monde. Le potentiel de notre 
département est énorme. Nous devons être la force motrice qui assure les solidarités. Les 
solidarités humaines, en premier lieu, mais aussi les solidarités territoriales dans un 
département aux réalités tellement différentes. Nous devrions être innovants dans les 
politiques de santé, de déplacement, les enjeux du littoral, la jeunesse avec les collèges. Nous 
devrions montrer l'exemple face à l'urgence démocratique en parlant franc et vrai, en ne 
laissant pas des projets devenir des romans-feuilletons qui n'intéressent que ceux qui les 
alimentent, en éloignant le peuple de la politique. Montrer l'exemple, c'est le dialogue 
constructif que nous avons voulu. Nous avons su créer de nouveaux lieux d'échanges, 
Monsieur le Président, comme la conférence des présidents. Je crois en l'intelligence de 
chacun et au respect que nous devons avoir les uns envers les autres. Et à l'arrêt de la défiance 
et des postures d'un autre temps. Chacun a ses convictions. C'est à force de la démocratie. 
Savoir se parler, construire ensemble, s'enrichir de nos différences dans nos débats. Oui, 
l'innovation, comme ont su le faire vos prédécesseurs, nous devrions la porter à tous les 
niveaux. Tout à l'heure, nous allons encore évoquer un projet routier qui a son importance. 
Le projet de contournement sud-est d'Avranches qui ne doit pas être vu comme un projet 
isolé, mais comme la réponse du conseil départemental un ensemble de problématiques de 
déplacement l'échelle d'Avranches. Une nouvelle fois, nous l'évoquerons plus tard, nous 
avons, dans un premier temps, la même réponse qu'il y a 20 ans, qui est centrée sur le 
déplacement des nuisances, sur la construction d'une nouvelle route, alors que nous avons 
déjà un itinéraire de route à entretenir et qui ne fait envie à aucun département. Comment 
imaginer que ce soit financièrement et écologiquement acceptable à l'heure du changement 
climatique qui va rendre des terres comme celle de la Manche de plus en plus essentielle pour 
l'agriculture et pour nourrir le pays ? Tout a changé dans notre monde qui va aujourd'hui se 
battre contre la réalité du dérèglement climatique. Il faut être dans la perspective qui nous 
engage à préparer l'avenir de nos enfants et de nos petits-enfants. Il y a quatre ans, j'ai 
présenté un programme basé sur les urgences de notre siècle, parce qu'à mon autre niveau, 
nous, les élus, représentants de la population, nous qui avons en charge le bien commun, il 
est indispensable que nous transformions nos manières de faire, de penser l'avenir pour tenir 
compte de ces changements profonds qui nous rattrapent aujourd'hui. J'espère qu'à travers 
ces quelques mots, vous avez compris que la flamme qui m'a poussé à me présenter à la 
présidence de ce département est intacte, que les engagements pris à ce moment sont 
toujours actuels. Comme nous l'avons souvent dit, la balle est dans votre camp, Monsieur le 
Président. Vous donnez le tempo dans cette collectivité. Je vous remercie pour votre écoute. 
_ Philippe n'est pas là pour répondre. Je vais répondre. Adèle pourra intervenir si elle souhaite 
sur les ULIS ou d'autres. Néanmoins, chère collègue, je ne découvre pas quelle est votre 
volonté, puisque vous en aviez déjà fait état en 2021, lors de l'élection. Peut-être qu'à cette 
époque, en 2021, on pouvait plus facilement définir les politiques. Il faut avouer que depuis, 
le monde a changé, la France aussi, et la politique aussi. Le constat est aujourd'hui de voir qu'il 
est difficile, très difficile de tenir une politique. Vous l'avez rappelé vous-même, compte tenu 
des difficultés budgétaires. Je ne vais pas dire qu'elles pointent à l'horizon, elles sont là. Nous 
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les avons gérées l'année dernière. Tant bien que mal. Et aussi bien que possible, à mon avis. 
Nous sommes arrivés sur un budget qui, dans la difficulté, et compte tenu de la bonne gestion 
des années antérieures, nous a permis de moins souffrir. Vous avez mis en avant la Gironde. 
Les collègues de la Gironde ont pris une décision. Je pars du principe... La Gironde à une autre 
dimension. Mais le déficit inscrit, quelque part, c'est un engagement sur l'avenir et il met en 
danger même les comptes de la Gironde dans l'avenir. Je vais prendre l'exemple de la Vendée 
qui est dans la plus grande difficulté aujourd'hui. Elle a rendu les clés à la préfecture, puisqu'ils 
sont sous tutelle de l'État, maintenant. On peut tout imaginer, bien évidemment. Je rappelle 
les questions que l'on se posait tout au long de nos précédentes séances plénières sur le sort 
qui nous attendait en 2025. On en est à se poser la question sur ce qui nous attend en 2026 
et 2027. On sait que ce sera plus difficile. Néanmoins, nous n'avons pas taillé dans les dépenses 
sociales. C'est là que je m'oppose à ce que vous avez affirmé. Nos dépenses sociales de 2024 
étaient de 342 millions. Elles seront de 363 millions en 2025. On ne peut pas dire que l'on taille 
dans le budget du social. Je suis désolé ! Je n'accepte pas le fait que l'on dise cela. Nous avons 
géré et tout cela, vous l'avez entendu au niveau du jour du dépassement, avec une portion 
d'AIS qui est demandée au département et qui est sans cesse plus grande. Avec des difficultés 
quant aux recettes que nous aurons. La DGF nous sera distribuée. La part de TVA qui nous a 
été annoncée. Vous avez vu ce que c'est devenu. Électrocardiogramme plat. Tout de suite, 
quand on nous parle de l'année blanche, ça veut dire quoi ? Je ne vois pas ça comme une non-
progression de nos recettes. Si c'est ce que nous avons, je vais m'en satisfaire pleinement. Je 
crains que nous ayons au contraire une baisse. Quand j'entends cela, je suis doublement 
inquiet. À la limite, nous serions à peu près certains d'avoir une DGF et une portion de TVA 
qui soit du même niveau que l'année dernière, je ne m'estimerais pas si malheureux. Il y aura 
la première phase sur les 30 milliards qui vont être gérés par le gouvernement actuel, je dis 
bien "actuel", et la part qui sera gérée après par les parlementaires, les 2 assemblées pour 
aller chercher les 10 milliards qui manqueront. Je peux vous dire une chose, les 40 milliards 
qui sont annoncés en 2026 se transformeront largement avec une progression d'intrigue 5 fois 
en 2027. Il faudra trouver un point, non pas d'équilibre, mais de revenir aux 3 %. On se balade 
sur les 5,4 %, il y aura un effort encore plus intense. J'estime que le travail réalisé cette année 
budgétairement parlant est satisfaisant. Il nous permet de lancer des prestations à domicile, 
comme ce à quoi nous nous étions engagés. J'avais fait état de la priorité que je donnais à 
l'enfance, et aussi à répondre aux besoins sociaux qui sont nombreux aujourd'hui. Je vous 
révèle une chose, j'en ai changé avec la presse tout à l'heure, nous étions sur un nombre 
d'enfants confiés pour la Manche il y a 2 ou 3 ans, 2200. Nous allons approcher les 3500, c'est 
un fait sociétal, socio-éducatif ou pas, vous vous désolez parfois comme moi tous, de ce que 
nous pouvons constater malheureusement. Ça aussi, il faut le gérer tous les jours, ça aussi. 
Voilà. Donc, je ne prétends pas gérer mieux que quiconque, mais définir une ligne politique 
aujourd'hui, dans ces conditions, je peux vous dire que ce n'est pas simple. Si on définit la ligne 
politique d'une année pour l'autre avec un aspect pluriannuel, sur lequel il y a nombre 
d'incertitudes, ce n'est pas si mal. Je peux vous dire que les départements, les régions sont 
aussi sur ce questionnement et ne s'attendent pas à une amélioration pour autant. Ceci dit, 
Adèle demande la parole, je lui donne. Et Axel ensuite. 
_ Pardon, je voudrais revenir, c'est une journée particulière, Karine, pour ce faux débat de la 
prise en charge des transports des élèves Ulis. On va arrêter et parler un peu chiffres, ça a été 
pris au niveau où le réseau de dispositifs ULIS n'était pas au rendez-vous, nous sommes à 10 
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réseaux ouverts depuis le début de notre mandat, 52 collèges publics, ce n'est pas encore 52 
dispositifs. Je vous rappelle que nous travaillons en partenariat avec l'Éducation nationale sur 
ce sujet. Ce serait bien que les moyens suivent aussi de leur côté. On trouve un compromis. 
Nous sommes à 3 ou 4 ouvertures par an. Nous avons failli tomber à 2 cette année, nous avons 
réussi à remonter à 3. Le débat du transport des élèves ULIS, c'est un faux débat, le réseau est 
en forte progression. Il n'est pas encore tout à fait au bon niveau. Il faut arrêter de mettre les 
ULIS à part de nos collégiens. Ce sont des collégiens à part entière, justement. Ils peuvent, 
pour la plupart d'entre eux, prendre les transports avec nos collégiens. Ce sont nos collégiens. 
Il faut arrêter de leur mettre des dispositifs, les écarter, finalement, on va arrêter de les écarter 
et on va juste les inclure comme nous essayons de le faire depuis le début. Ce faux débat du 
transport, si nous l'avions eu il y a 5 ou 8 ans, je ne dis pas, 10 ouvertures rien que depuis le 
début du mandat, le réseau s'est densifié, il est quasiment aujourd'hui à la hauteur des 
attentes. Il y a une augmentation des demandes, mais le dispositif existe et le réseau s'est 
densifié. Vraiment, pardon, ce n'est pas le moment, sinon ce n'est pas drôle, mais, vraiment, 
je pense que nous avons ou pas donné les bonnes infos sur le changement de prise en charge. 
C'était une démarche volontariste qui a été expliquée à l'ensemble des familles 
individuellement. Nous l'avons déjà évoqué il y a 2 ans, nous l'avons évoqué l'an dernier, nous 
y revenons. On peut demander beaucoup au département de la Manche, à un moment, nous 
l'avons dit, je pense que nous sommes tous d'accord sur cette logique, il ne faut pas tomber 
dans l'assistanat. Il faut être au rendez-vous, mais il faut être dans la compréhension des 
enjeux de chacun. Franchement, je le répète, journée particulière, mais un peu de 
pragmatisme, ça ferait du bien. 
_ Merci, Président, je voulais intervenir dans le cadre de la protection de l'enfance et tous les 
moyens qui sont mis chaque année pour toujours mieux accompagner nos jeunes, déjà dans 
la prévention. Aujourd'hui, nous allons passer 2 rapports très importants, comme le Président 
l'a dit, nous avons passé 55 nouvelles mesures. Le département s'était engagé pour 100 
mesures, 45 ont déjà été confiées au Centre départemental de l’enfance. Aujourd'hui, avec 
les 55, nous arrivons aux 100 que nous nous étions engagés. C'est aussi mieux accompagner 
les jeunes avec le nouveau dispositif d'accompagnements jeunes majeurs. Il faut savoir que le 
département, quand les jeunes ont 18 ans, on continue à accompagner les jeunes, à leur faire 
des propositions avec des référents, soit éducatifs, soit insertion. Le jeune peut voir 
sereinement son avenir grâce au département. Je voulais l'informer. On a aussi cette volonté 
de toujours héberger nos jeunes quand c'est nécessaire. Le Président a fait part du nombre 
d'enfants maintenant confiés au département. C'est énorme. Nous avons aussi lancé une 
campagne de recrutement pour les assistants familiaux qui portent ses fruits. Aujourd'hui, 
nous sommes arrivés au chiffre de l'année dernière, nous avons déjà 39 assistants familiaux 
qui sont recrutés. L'année dernière, c'était pour une année simplement. C'est une volonté de 
toujours mieux accompagner. Je ne peux pas entendre que nous baissons au niveau de l'action 
sociale, notamment pour l'enfance. 
_ Je voudrais juste vérifier quelque chose que j'ai peut-être mal compris, à un moment donné 
j'ai entendu qu'il y avait un réseau routier qui faisait envie, si c'est le cas, je continue, sinon, 
je m'arrête-là. Si c'est le cas, cette semaine nous étions avec le département 45 qui est venu 
nous visiter... Ah ! D'accord, j'arrête dans ce cas. 
_ Tu peux continuer sur le Loiret, assez rapidement. 
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_ Je n'avais pas compris, ça ne sert à rien de polémiquer sur un sujet qui n'en est pas un. Il n'y 
a pas de sujet. Le département 45 est venu nous visiter, c'est un département plus gros que 
le nôtre, même d'un point de vue budgétaire, pour le RSA, nous sommes autour de 55 millions 
d'euros, ils ont le double. C'était pour la petite anecdote. Globalement, ça a été une rencontre 
riche. Surtout, de la part d'un département qui nous a interrogés sur l'entretien de nos routes, 
les innovations que nous faisons autour de la requalification des Voies Vertes, sur notre Plan 
Vélo en termes de mobilité qui est volontariste depuis 2007 au moins de la part du 
département. Je ne suis pas sûr qu'en 2007 il y avait beaucoup de communes ou 
d'agglomérations qui était déjà source cette thématique. De même que le covoiturage et 
toutes les mobilités, nous sommes assez en avance. Nous continuons à travailler sur le sujet. 
Juste pour parler de la qualité du réseau, je rappelle qu'effectivement nous sommes très 
ouverts à toute forme d'innovation en matière de mobilité. Il est important pour le faire 
correctement d'avoir des infrastructures routières qui soient correctement calibrées en assez 
grand nombre pour mettre en place toutes ces solutions, merci. 
_ Merci, chers collègues. Sylvie Gâté a la parole. 
_ Pour compléter les propos d'Adèle sur les transports des élèves en situation de handicap 
pour les classes ULIS, la décision a été prise dans un cadre réglementaire et dans une logique 
d'inclusion des enfants concernés pour respecter le principe de responsabilité parentale et de 
garantir le juste droit d'accès. Comme le disait Adèle, les familles ont toutes été appelées. 
Certains élèves qui n'ont pas de notification de transport de la CDAPH ne peuvent être 
scolarisés dans leur école de référence, tous les cas sont étudiés au cas par cas, pour ses 
élèves, précisément, il peut y avoir des dérogations comme il a été dit aux familles que nous 
avons toutes appelées. 
_ Merci pour ces précisions, chers collègues, l'ordre du jour... Une petite réponse, d'accord. 
_ Je remercie mes collègues de m'avoir fait part de leur sentiment. Ce n'est pas parce que c'est 
mon anniversaire qu'on ne se dit pas les choses, bien entendu, et heureusement, nous n'en 
sommes pas là, je ne dirai jamais qu'il ne se passe rien, notamment sur l'enfance. Comment 
oserais-je dire ? Ce n'est pas mon propos. Ce n'est pas du tout ça mon propos, à chaque fois 
on rentre dans des débats et commissions par commission, on fait ça, on fait ça. J'ai parlé d'un 
cadre politique. Je n'ai pas dit qu'on ne faisait rien. Vous allez le voir au fil de la session, on va 
voter les choses. Je suis désolée, je n'attaque personne, concernant l'inclusion, je pense que 
nous sommes dans une société dite inclusive, les choses s'améliorent, il n'y a pas encore des 
ULIS dans chaque collège. Après, de toute façon, nous n'aurons jamais 52 ULIS, on ne va pas 
refaire aujourd'hui le débat des collèges. Pointer du doigt comme ça, de façon... 
Effectivement, au cas par cas, en dérogation, on peut avoir un transport. Mais il faut savoir 
que s'il y a tant de demandes, c'est aussi parce que tout le système dysfonctionne. Il y a aussi 
des orientations, ce n'est pas le département que j'attaque, c'est tout le système qui fait que 
dans les ULIS, il y a parfois des enfants qui ne devraient peut-être pas être en ULIS, mais on ne 
peut pas dignement les laisser sans solution. Toutes, voilà. On ne va pas faire le débat 
aujourd'hui. Sur les routes, je ne parlais que de linéaire. Je pense que, vraiment, il ne faut pas 
se tromper de débat. Moi, c'est vraiment l'État qui nous impose ça, je suis d'accord, on forme, 
on fait de la gestion ou alors on va maintenir notre cap, nous aurons peut-être des difficultés 
financières comme les 50 départements qui prennent des risques et qui vont peut-être se 
retrouver sous tutelle financière. Soit on suit, soit on a le courage de faire autrement. On va 
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peut-être aller au bout d'un système. Je ne suis pas pour faire de la gestion comptable, c'est 
tout. Après, nous avons chacun notre point de vue, on va laisser la session se dérouler. 
_ Karine, chers collègues, les mots ont un sens, vraiment. On ne va pas refaire une dissertation 
sur l'ensemble de ton propos, les attaques, je pense que nous les avons tous perçues, 
vraiment. Il y a sans doute des évolutions qui les provoquent, mais, contrairement à d'autres 
départements, justement, on ne se laisse pas faire dans la Manche. On reste violemment 
modérés. On agit, de façon, je le crois, pragmatique. Et vraiment au service de nos habitants, 
très clairement. On peut exploser le budget et aller jusqu'à la tutelle, il se passe quoi derrière 
pour les familles ? Qui leur répond ? 
_ (Propos hors micro) 
_ Jusqu'à maintenant, ce n'est pas du tout l'ambition de cette collectivité, d'être dans l'aide 
aux personnes, oui, pas dans l'assistanat. 
_ Une dernière prise de parole avant d'attaquer les rapports. 
_ Je me permets de revenir sur les orientations ULIS, il ne faut pas remettre en cause les 
orientations que notifie la CDAPH, sinon, c'est remettre en cause le fonctionnement de cette 
instance. La CDAPH n'oriente pas en fonction des moyens, mais en fonction des besoins de 
l'enfant. Il y a des choses qu'on ne peut pas dire. 
_ (Propos hors micro) 
Qui notifie des droits sur le handicap et qui ne dit pas : "On ne va pas notifier tel droit parce 
qu'il n'y a pas la réponse en face", jamais le département n'a fait ça, ce n'est pas ce que je dis. 
Et puis je me tais. 
_ Nous sommes dans un débat manchois, violemment modéré, je vous invite à regarder les 
débats qui se passent à l'assemblée à Paris pour voir quelle peut être la différence entre nos 
échanges. Je me trouve très bien ici. Maintenant, nous devons avancer, je vous propose, si 
vous le voulez bien, un rapport, je vais le porter à votre connaissance, vous le connaissez, je 
l'ai abordé dans mes propos liminaires, à savoir l'ouverture et le soutien à l'ouverture d'une 
école de masseurs-kinésithérapeutes dans la Manche. Ce serait une antenne d'une autre 
école, la région ne souhaite pas ouvrir de nouvelles écoles. Ça pourrait être une antenne. Il 
vous est demandé dans ce rapport d'apporter votre soutien et votre voix pour que s'installe, 
autant que faire se peut, cette annexe d'école de masseurs-kinésithérapeutes à Saint-Lô, je 
crois, ou ailleurs. Il faut savoir que CPAM et ARS ont un avis assez favorable. Il reste à 
transformer l'essai, si je puis dire, quand je vous disais l'UFSR dentaire qui sont à Caen 
maintenant et qui permettent d'alimenter la Manche autant que de besoin, ça se manifeste 
d'ores et déjà depuis quelques mois. On peut transformer l'essai, je vous demande de soutenir 
cette antenne qui pourrait s'installer ici. Merci, je donne la parole à Pierre-François. 
_ Merci le président, chers collègues, notre groupe de la gauche sociale et écologiste salue 
pleinement l'initiative qui est portée par cette délibération qui répond à un enjeu majeur pour 
notre territoire, la lutte contre la pénurie de masseurs-kinésithérapeutes dans notre 
département. Vous l'avez évoqué notamment dans la délibération. Nous ne pouvons que 
constater avec inquiétude la réalité des déserts médicaux et sanitaires dans la Manche, en 
particulier la carence profonde en masseurs-kinésithérapeutes qui représente une perte 
réelle d'accès aux soins pour nos concitoyens, notamment pour les personnes âgées, les 
patients postopératoires et les personnes en situation de handicap. Selon les chiffres de la 
Caisse primaire d'assurance-maladie de la Manche, 45 000 patients sont sans médecin traitant 
dans le département, soit 9 % de la population. 7500 d'entre eux souffrent d'affections de 
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longue durée et devraient être suivis régulièrement avec des besoins de renouvellement 
d'ordonnance tous les 3 mois, cette situation illustre pleinement l'ampleur de la crise sanitaire 
locale. Soutenir l'ouverture d'une école de kinésithérapie à Saint-Lô est une mesure nécessaire 
et bienvenue, la formation locale est un levier incontournable pour attirer et retenir les 
professionnels sur notre territoire. Nous notons que la délibération vise à acter un soutien 
moral et technique à ce projet essentiel. Si ce soutien est indispensable, il reste limité dans 
son engagement, nous regrettons qu'il ne s'accompagne pas à ce stade d'une politique 
départementale plus affirmée face à l'ampleur des besoins et l'urgence de la situation que j'ai 
rappelée, il est indispensable que le département aille au-delà du simple acte symbolique pour 
devenir un véritable acteur moteur pour être capable d'accompagner pleinement ce projet et 
d'autres initiatives pour la santé. Je rappelle la loi 3BS qui confère au département la mission 
de fédérer, financer et accompagner des projets de santé au plus près des besoins sur leur 
territoire. Depuis le mandat, nous constatons avec regret que vous refusez de faire du 
département le chef de file en matière de santé, ça freine une réelle dynamique 
d'amélioration des conditions d'accès aux soins de notre groupe revendique une politique 
volontariste avec la mise en place des Centres départementaux de santé où des médecins 
salariés par le département pourrait garantir l'accès aux soins. Nous saluons l'engagement de 
notre collectivité pour ce projet d'école de kinésithérapie, nous lui apportons tout notre 
soutien. Mais nous vous invitons à aller plus loin, à prendre vos responsabilités et mettre la 
santé au cœur de vos priorités avec des moyens, une stratégie claire pour que la santé 
devienne une priorité départementale à la hauteur des besoins de nos concitoyens 
conformément aux possibilités offertes par la loi et aux attentes des habitants. Le défi est 
immense, ensemble, avec détermination et solidarité, nous pouvons construire un avenir où 
la santé ne sera plus un frein, mais une chance pour tous dans la Manche. Je vous remercie. 
_ Avant de laisser la parole à Martine Lemoine et Charly Varin, simplement vous dire que notre 
politique en ce qui concerne la santé a été développée il y a un certain nombre d'années par 
le biais du passage des internes et du soutien à l'internat lorsqu'ils sont amenés à se déplacer 
sur le territoire et à venir en appui à certains pôles de santé, mais aussi au soutien des 
stagiaires. Cette politique porte ses fruits. Elle a un coût. Bien évidemment, si vous le voulez, 
je vous entendais parler des Centres de santé, comme ça s'est fait à Cherbourg et ailleurs, j'ai 
toujours dit que le département n'irait jamais dans cette direction. C'est une politique locale, 
elle seule doit animer les Centres de santé, sans quoi, généraliser à l'échelle d'un 
département, ça a été fait, ça n'a pas produit tous ses effets. On le voit aujourd'hui, j'attire 
votre attention sur l'appellation du mot désert médical, les jeunes médecins réprouvent ce 
mot en disant que le simple fait de prononcer désert médical décourage les médecins devenir. 
J'ai entendu qu'il y a 10 % de la population qui n'a pas de médecin référent. Oui, c'est très peu 
par rapport à d'autres départements. Je réfute l'appellation de désert médical. J'attire votre 
attention. Je l'avais défendu il y a plusieurs années en assemblée des maires. C'était quelque 
part apporté de l'eau au moulin à ceux qui traduiraient cela par le fait d'aller voir ce qui se 
passe dans le Calvados ou la Seine-Maritime. Attention aux mots que nous employons. Notre 
politique médicale a le mérite d'être là, il va y avoir le médicobus qui va se mettre en place. 
Nous sommes en échange avec l'ARS et la CPAM. Ça apporterait des médecins, et surtout des 
médecins spécialistes qui seraient à même de conforter nos professionnels libéraux, 
généralistes, qui trouveraient à leur porte des dermatologues, des médecins spécialistes. Je 
laisse la parole à Martine dans un premier temps et Charly après. 
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_ Je ne reviendrai pas sur la totalité des propos. Comme l'a dit le Président, je crois qu'il faut 
bannir de notre langage l'expression "désert médical" qui est contre-productive. Tout 
récemment, il y a eu une tribune de nos jeunes professionnels de santé qui a été signée par 
plus d'une cinquantaine de professionnels pour ne plus parler de déserts médicaux. Dans la 
Manche, ça ne correspond pas non plus à la situation. Certes, il y a effectivement toujours des 
manques. Dans certaines spécialités, nous y travaillons pour faire venir et mieux accompagner 
la venue de professionnels. Et particulièrement de spécialistes. Je ne peux pas non plus laisser 
dire que notre politique n'est pas volontariste. Ce n'est pas le cas chez nous. Nous avons une 
vraie politique volontariste. Beaucoup de départements et d'agences d'attractivité viennent 
vers nous pour voir ce que nous faisons. Je voulais saluer le travail de l'agence d'attractivité 
qui est le bras armé du département dans ce domaine-là. Les résultats sont déjà au rendez-
vous. Dans le cas des médecins, nous avons un solde positif aujourd'hui. On pourrait toujours 
mieux faire, certes. Il y a toujours des Manchois qui sont sans médecin traitant, comme ça a 
été évoqué tout à l'heure. Je crois qu'il nous faut positiver et voir plutôt le verre à moitié plein 
qu'à moitié vide. Je crois que c'est contre-productif de tenir ce discours-là. 
_ La parole est à Charly Varin. 
_ Merci, Président, un petit propos, j'ai du mal à te suivre, dans le propos de départ de Karine 
Duval, on nous dit qu'il manque un cap, qu'il faut se recentrer sur les politiques publiques 
prioritaires actions sociales, infrastructures. Il y a des propos que je partage pour partie. La 
première délibération, tu nous expliques qu'il faut financer des notions de compétences de 
santé qui sont de l'État, pour lesquelles les collectivités contribuent largement sans notion de 
chef de file. La santé, je le rappelle, c'est du domaine de l'État. On travaille beaucoup sur 
l'attractivité et l'immobilier, les projets santé, c'est l'État et les professionnels de santé. En 
1h30, nous avons un discours qui va dans un sens et après il faut aller d'un État qui nous 
étrangle financièrement, et première délibération, il faut financer des politiques publiques qui 
relèvent de l'État, qui lui-même nous étrangle. Je suis un peu perdu dans la mêlée. 
_ Pour remercier l'intervention de notre collègue Charly Varin, je me posais la même question. 
Dans le sens où on nous appelle à prendre totalement en charge les problématiques de santé, 
médicales, nous essayons de travailler dans le cadre de la loi NOTRe, on travaille en 
partenariat, il faut être véritablement proche de nos responsabilités. Nous essayons de le faire 
le mieux possible, dans un 2e temps, si on veut tout faire, tout prendre en compte, on finira 
par ne s'occuper de plus rien. 
_ Dernière prise de parole, après on met au vote. 
_ Il est évoqué un manque de lisibilité par rapport à notre vision. J'invite chacun à réécouter 
ce que dit Karine Duval et ce que je peux dire. La politique de la santé, ça rentre dans les 
considérations d'action sociale qui sont véritablement une priorité sur le département. Si on 
veut faire de la sémantique sur les déserts médicaux, pourquoi pas ? Je voulais faire référence 
au pacte du gouvernement du 25 avril dernier qui parlait de lutte contre les déserts médicaux. 
Ce pacte du gouvernement évoque des territoires dans la Manche qui sont considérés comme 
des déserts médicaux. Je reprends des positions qui sont faites de manière officielle par le 
gouvernement, notamment récemment, le 25 avril dernier. Je pense qu'il faut aussi partir de 
la base. Concernant, finalement, les compétences du département, c'est tout l'objet de ce que 
j'évoquais, sur la loi 3DS qui donne au département un rôle d'initiateur, d'autres 
départements l'ont fait, la Nièvre, la Saône-et-Loire, le Loiret, la Seine-Saint-Denis. Des 
médecins sont salariés par les départements. On peut se poser la question. C'est tout l'objet 
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de cette intervention, si c'est possible ailleurs, pourquoi pas ici ? Concernant la question de la 
compétence, que ce soit uniquement l'ARS, non, elle ne peut pas gérer toute seule, elle le dit 
elle-même. Les collectivités doivent s'organiser. Le département peut, dans la loi, et doit agir 
via l'ingénierie territoriale, le soutien et l'expérimentation des centres de santé, c'est une 
possibilité légale. Notre rôle est de poser la question : pourquoi le département ne le fait pas 
? Le Président a répondu clairement que ce n'était pas dans les priorités de la majorité. Dont 
acte, ça n'empêche pas l'opposition de poser des questions. On ne réclame pas que le 
département soit dans le monopole de la politique de santé, mais qu'il soit dans une 
responsabilité partagée. C'est ce que nous évoquons. Pour parler de la loi 3DS, elle confie au 
département cette compétence. Je le rappelle aussi, l'actualité parlementaire, un sénateur 
des Républicains vise à renforcer le rôle des départements dans la politique de santé. Ce sont 
des sénateurs qui veulent encore plus renforcer le rôle des départements dans la politique de 
santé. Nous, bien évidemment, on va dans ce sens-là, on vous pose des questions en 
cohérence avec des prises de position des parlementaires des Républicains, notamment, du 
Sénat. Effectivement, sur la question des finances, nous avons bien conscience que ce sont 
des contraintes partout. Il s'agit de choix politiques. Effectivement, il y a la question de 
l'attractivité, de la ruralité. Nous, bien évidemment, on pose la question : pourquoi pas pour 
la santé ? Nous avons la compétence, finalement, en lien avec l'attractivité, à quoi sert 
d'attirer des habitants si on ne peut pas leur garantir, ni soins, ni suivi médical. Je rappelle le 
chiffre, 45 000 personnes, 9 % de la population de la Manche n'a pas de médecin traitant. On 
peut toujours se comparer au pire, c'est une réalité qu'il faut pour notre part combattre au 
niveau du département. 
_ Catherine Brunaud-Rhyn a demandé la parole, Jacques Coquelin et Axel aussi. Après, on va 
mettre aux voix. 
_ Je voulais compléter un petit peu ce qu'avait dit Martine. Vous avez tous sur la table un 
rapport d'activités 2024. Si vous regardez la page, l'attractivité, vous verrez qu'on parle bien 
2024, parmi les 232 personnes accompagnées, 124 en installation concrétisée, il y a 24 
professionnels paramédicaux et 31 médecins généralistes qui se sont installés. C'est juste pour 
2024. Les chiffres ont évolué parce que nous sommes en 2025. Il y a eu 42 séjours découvertes 
dans la Manche pour les professionnels de santé et 500 internes qui ont été accueillis en stage 
dans la Manche. Il y a du travail qui est fait concrètement. Bien sûr, on amplifie et on continue. 
2025, il y a aussi des installations. Je voulais aussi repréciser les chiffres. C'est du concret. 
_ Merci pour ces précisions. Jacques. 
_ Très rapidement, je vais confirmer ce que vient de dire Catherine. Il y a quand même eu des 
choses de faites par les élus et les collectivités locales l'année dernière, le département, EPCI, 
nous avons fait beaucoup sur le domaine de la santé. Pour qu'on ne puisse plus parler de 
désert médical, c'est parce que nous avons fait du travail dans ce sens. Que l'État veuille nous 
donner plus de responsabilités ou de compétences dans le domaine de la santé, je n'y vois 
aucun inconvénient, à une seule condition les financements doivent aller avec. Pour le 
moment, ce n'est pas le cas. Je suis favorable à ce que nous puissions nous en parler de cette 
compétence, à condition que l'État nous en donne évidemment les moyens. 
_ Axel. 
_ Il faut faire attention à la sémantique utilisée, est-ce qu'on parle du département au sens 
territoire géographique ? Ça concerne l'ensemble des collectivités qui travaillent sur la santé, 
ça nécessite peut-être de récupérer des responsabilités dans le cadre des appels à 
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décentralisation que font un certain nombre de parlementaires, ou est-ce que nous parlons 
du département en termes de collectivités ? C'est important. Pour les gens qui nous écoutent 
ou qui nous regardent, il peut y avoir confusion entre la notion de territoire et l'ensemble des 
collectivités ou uniquement le département de la Manche. 
_ Rappel utile. Après ces prises de parole, je vous propose... 
_ Si vous permettez, Président, un petit mot pour dire que je rejoins ce que Jacques a dit tout 
à l'heure, c'est le département et les collectivités qui sont très engagés dans cette politique 
volontariste. Le Centre de santé, c'est un modèle, il n'y a pas un modèle, il y a autant de 
modèles que du territoire. Je passe tous les jours devant un panneau où on cherche 2 
médecins, pourtant, c'est sur la base du salariat. Ce ne sont pas forcément des médecins 
salariés  qu'il nous faut, ce sont des médecins ou des professionnels de santé au sens large. Si 
on les accueille en tant que médecin salarié, ce sera autant de médecins libéraux que nous 
n'aurons pas. Sur les déserts médicaux, c'est un sujet que nous accompagnons, nous avons 
travaillé avec l'ARS, nous travaillons effectivement avec les collectivités à l'avenue des 
docteurs juniors qui viendront renforcer l'offre de soins sur le territoire. Nous travaillons avec 
les collectivités. Dans la Manche, les seuls territoires identifiés comme vraiment ayant besoin 
de ces médecins, c'est le centre Manche, sur Baie du Cotentin, Côte Ouest, les autres 
territoires n'ont pas été identifiés comme présentant des besoins en termes de médecins. Il y 
a des médecins qui partent à la retraite. Chaque territoire a ses particularités. Toujours est-il 
que je suis un peu surprise, je pensais que cette délibération allait dans le bon sens. À partir 
du moment où la formation est présente sur le territoire, on sait que c'est un levier pour y 
faire venir des professionnels de santé, renforcer l'offre. Il y a eu l'exemple concernant la fac 
dentaire qui est arrivée en Normandie. Je crois que cette proposition de soutenir l'ouverture 
de l'école de masseurs-kinésithérapeutes dans la Manche est excellente. 
_ Merci. Écoutez, il est temps de mettre aux voix. Je vous propose de vous projeter sur vos 
boîtiers pour apporter un vote massif, merci. Je ne sais pas s'ils sont partis loin, ils étaient là 
tout à l'heure, je les ai vus. Voilà. Merci, Emmanuel. Maintenant que les brebis égarées sont 
revenues ! Merci pour cette belle unanimité, un rapport essentiel, qui nous unit et nous réunit 
pour agir en ce sens. C'est l'essentiel. Maintenant, il est urgent d'approuver le procès-verbal 
de séance du précédent conseil, Jacky Bouvet va nous appeler à ça. 
_ Monsieur le Président, mes chers collègues, je soumets à votre approbation le procès-verbal 
de la séance du Conseil départemental du vendredi 4 avril. S'il n'y a pas de remarques 
particulières, je considère qu'il est adopté. Il est adopté, Monsieur Président. 
_ C'est parfait, il n'y a pas d'absents, tout le monde est là. Très bien. Merci. Nous passons sans 
tarder aux rapports concernant l'action sociale. Le 1.1, que j'évoquais tout à l'heure, au niveau 
de la protection de l'enfance et de cette signature de conventions de CPOM avec l'AAJD, Jessie 
nous présente son rapport. Je lui donne la parole. 
_ Merci, Monsieur le Président, bonjour à tous et à toutes, nous avons beaucoup parlé des 55 
mesures. C'est peut-être le chiffre du jour. Je vais essayer de compléter un peu. Des choses 
ont déjà été dites sur les 55 mesures supplémentaires. Je vais commencer par dire que ce 
projet de délibération a reçu un avis favorable de la commission action sociale, et remercie, 
au travers de l'AAJD, toutes les associations qui travaillent au service et avec le Conseil 
départemental de la  Manche et qui s'adaptent  à nos besoins et aux besoins des enfants. Au 
regard des besoins de mesures de placement à domicile, il y a une extension de 55 mesures 
sur le bassin du centre Manche. Ça doit faire l'objet d'un avenant à la convention CPOM qui a 
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été signée en 2022 qui s'achèvera en 2026. Cette décision a été motivée par la volonté du 
Conseil départemental de renforcer la prévention et l'accompagnement à domicile des 
enfants. Elle s'inscrit pleinement dans les objectifs de la mandature et répond à l'intérêt 
supérieur de l'enfant. La création de ces 55 nouvelles places de prestation éducative à 
domicile fait suite à celles que nous avons créées en 2024 pour laquelle le département a 
financé 45 places confiées au Centre départemental de l’enfance. En 2 ans, 100 nouvelles 
mesures auront été créées, il s'agit d'un choix politique fort et un signal envoyé au système 
de prévention  et de protection de l'enfance. Il y a une nouvelle organisation structurelle du 
dispositif d'accompagnement diversifié et personnalisé, un service d'accompagnement à 
domicile autonome avec une direction unique, je rappelle la grande capacité des associations 
à s'adapter aux mesures. Derrière, il y a toute une chaîne de décision, de recrutement de mise 
en place, de changement d'organigramme. Ça demande une capacité d'adaptation. Peut-être 
que nous aurions sans doute plus de difficultés à le mettre en place au vu de nos structures. 
Vraiment, le chiffre 55 sur notre nombre d'habitants, ça peut représenter très peu, mais pour 
ces associations-là, ça demande un travail de longue haleine qui est accompagnée par la 
Direction de l'action sociale. La mise en place de 2 directions autonomes entraine la création 
de 11,94 Équivalents temps plein. Le budget prévisionnel pour une année entière s'élève à 
804 692 € pour les 55 prestations. L'impact en année pleine sur le service d'accompagnement 
en hébergement  est en diminution d'à peu près 63 000 €. Nous avons eu des informations 
préoccupantes, plus 15 % dans la Manche en 2024. Ces mesures constituent un outil 
indispensable et vital en amont du placement. Elles favorisent la prévention des placements 
en moyenne 5 fois plus coûteux. Au regard de ces éléments, je vous invite à délibérer, comme 
vous l'avez fait sur la délibération précédente à l'unanimité pour autoriser la signature de cet 
avenant au CPOM que vous avez pu lire en annexe. 
_ Merci pour cette présentation très brève et détaillée. La parole est demandée par Pierre-
François Lejeune. 
_ Je vais essayer d'être aussi synthétique pour vous dire que c'est une délibération importante 
que cet avenant. Ça a été rappelé, en pleine augmentation des informations préoccupantes 
de plus de 15 % en 2024, ici comme ailleurs. Nous sommes plus que jamais confrontés à un 
défi, comment agir en amont pour éviter que l'enfant glisse vers l'urgence et la prise en charge 
institutionnelle ? Nous constatons une convergence forte des témoignages, les nouvelles 
mesures sont attendues et nécessaires. Les listes d'attente demeurent préoccupantes. Dans 
ce contexte, comment ne pas s'alarmer ? Il y a eu un rapport important qui constate que nous 
assistons à une véritable crise silencieuse dans la santé mentale des jeunes en France. Un 
facteur qui explique cette augmentation des informations préoccupantes, troubles 
anxiodépressifs massifs, hausse des passages aux urgences psychiatriques, majoration des 
idées suicidaires chez les 18-24 ans. Une cause nationale a été reconnue en 2025. Par ailleurs, 
un rapport récent alertait, la moitié des mineurs par l'Aide Sociale à l’Enfance souffre de 
troubles psychiques, soit 5 fois plus que la moyenne nationale. Nous en parlions en 
commission, ces jeunes vulnérables ont besoin de ce type d'accompagnement, un 
accompagnement global, humain et préventif. Cet avenant, il faut le reconnaître, c'est un pas 
en avant. Il offre des mesures de soutien éducatif à domicile pensées pour accompagner 
l'enfant dans son milieu, respectant son rythme et celui de sa famille. Il répond à cette volonté 
de mettre l'humain  au cœur de la protection de l'enfance. Cependant, nous ne pouvons pas 
fermer les yeux sur les temps d'attente encore trop longs. Nous l'évoquions en commission, 
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sur la fragilité du maillage professionnel ou parfois sur les limites de l'attractivité 
départementale en termes notamment d'attirer de nouveaux professionnels éducatifs. Nous 
avons tous peur, je pense qu'il faut le dire, pour l'avenir, nous avons moins d'enfants dans la 
Manche, mais nous avons plus d'informations préoccupantes. C'est une équation qui doit 
nous interpeller et qui doit interpeller notre responsabilité politique. À nous de continuer à 
agir avec détermination et humanité. Quand les choses sont bien, il faut le dire. Nouveau tronc 
pour cet avenant en soutien aux enfants, aux familles, aux professionnels, aussi. Il nous reste 
à poursuivre l'ambition que chaque enfant trouve la protection de la présence et l'avenir qu'il 
mérite. Je vous remercie. 
_ Merci, chers collègues, pour ces paroles qui nous inquiètent tous, finalement, cette 
détérioration progressive que nous constatons et contre laquelle nous ne pouvons rien sans 
en connaître précisément les origines. Elles sont floues. Elles sont socio-éducatives, certes. 
Elles sont peut-être dues, on se pose tout de suite la question, Axel Fortin Larivière nous en a 
parlé, de l'effet des Smartphones chez les tous jeunes, même dans la construction de leurs 
pensées, de leur cerveau, des effets physiques et mentaux désastres qui sont là. Autant de 
questions qu'il nous faut nous poser et sur lesquelles nous n'avons pas véritablement de 
solution, ce n'est pas propre à la Manche, hélas. Ce serait plus simple. Je ne sais pas si Jessie 
veut rebondir. Je lui donne la parole. 
_ Je pourrais rebondir longtemps, malheureusement. J'ai la sensation, quand on est en 
échanges avec les professionnels, nous avons la sensation que ça s'accélère. Les solutions sont 
difficiles à trouver. J'ai changé hier soir avec un personnel soignant qui était sage-femme. 
Maintenant, elle travaille à l'hôpital, c'est un cadre. Il évoquait la question de la périnatalité 
et l'urgence à se remettre sur cette question de la périnatalité, l'accompagnement des 
femmes dès la naissance de leur bébé. On met très tôt maintenant les femmes... Elles veulent 
rentrer chez elle ou alors on veut qu'elles sortent, c'est peut-être un axe de travail, comment 
on accompagne les femmes à devenir maman. Jadis, on comptait sur nos grands-mères, nos 
mamans qui étaient autour de nous et qui pouvaient donner des conseils de rabat-joie. Ils 
étaient certainement très utiles. C'est une piste. Elle n'est pas de moi. Elle vient de quelqu'un 
dont c'est le métier qui a pu faire ce constat à la fois dans une maternité et un hôpital 
psychiatrique. Voilà. 
_ Merci de ces précisions. Axel veut la parole et puis on met aux voix après. 
_ Très rapidement, par rapport à la référence que vous faisiez, Monsieur le Président, il y a de 
plus en plus d'études scientifiques et médicales qui expliquent combien beaucoup de réseaux 
sociaux et tout ce qui tourne autour ont été construits en utilisant des méthodes 
d'addictologie. Nous en sommes tous personnellement conscients. Nous-mêmes, on se fait 
embarquer parfois peut-être un peu trop sur des réactions. Il est dit qu'un cerveau n'atteint 
sa pleine capacité qu'à partir de 22 ou 23 ans. Aujourd'hui, les utilisations vers 2 ou 3 ans de 
ces outils peuvent générer des handicaps sur des cerveaux sains, si certaines connexions ne 
se font pas à un certain moment, elles ne se feront jamais. Il faut être conscient de ce genre 
de choses de nos politiques. Je suis tout à fait d'accord avec ce qui vient d'être dit, nous avons 
moins d'enfants, en règle générale, mais il faut veiller aujourd'hui à comprendre qu'il y a de 
vraies luttes sur ces sujets-là, la protection de l'enfance, et de préoccupations, par rapport à 
ça, c'est un sujet qu'il faut vraiment regarder de très près. 
_ Merci, je vous propose de mettre aux voix ce rapport important. Dans les objectifs, nous 
sommes fixés. Merci pour cette belle unanimité autour de ce rapport essentiel. Nous passons 
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sans tarder au rapport 1.2 qui va nous être présenté par Nicole Godard. Il est aussi important, 
il est relatif à l'accompagnement des jeunes majeurs et donc des mineurs à l'aune de leur 
majorité et du travail de prévention que nous devons réaliser pour que les issues et l'insertion 
soient une réussite véritablement. Une belle démarche engagée dans ce rapport. Nicole a la 
parole. 
_ C'est une démission prioritaire du département pour les jeunes que nous accompagnons. 
Aujourd'hui, nous allons vers de nouveaux parcours d'accompagnement via les directions de 
l'enfance et de l'insertion pour tous les jeunes confiés à l'Aide Sociale à l’Enfance. Ces parcours 
permettent de préparer au mieux le passage à leur majorité, mais aussi leur autonomie. Nous 
avons déjà, lors de notre plénière du 7 mars dernier, validé ce nouveau dispositif. Le Dispositif 
jeunes insertion Manche, DJIM, qui existait depuis 10 ans va laisser la place aux nouveaux 
contrats établis à partir du 1er juillet dernier. Ce projet a été co-construit avec de nombreux 
professionnels internes et externes. Une journée de lancement du parcours insertion jeune 
majeur a été faite en leur présence très nombreuse le 24 juin dernier. Les objectifs poursuivis 
sont bien de proposer un accompagnement sécurisé et personnalisé à chaque jeune de 18 à 
20 ans révolus auparavant pris en charge par l'Aide Sociale à l’Enfance. Il faut anticiper dès 
leur saison le passage à la majorité, les accompagner et fluidifier leur sortie du dispositif ASE 
pour faciliter leur insertion sociale et professionnelle en s'appuyant sur leurs ressources 
propres et les ressources du territoire. Savoir qu'il y a un engagement réciproque qui établit 
entre le jeune et le département pour rendre le jeune acteur de son parcours et favoriser sa 
capacité d'agir. Si le jeune, après ses 18 ans, souhaite mettre un terme à ce parcours, savoir 
aussi qu'il aura toujours la possibilité du droit au retour à ce contrat. 3 parcours 
d'accompagnement sont définis : le parcours Maintien, c’est-à-dire que le jeune peut rester 
dans son lieu de vie, en établissement ou chez un assistant familial avec la poursuite d'un 
accompagnement par le référent éducatif en charge durant sa minorité. Le parcours Tremplin, 
un hébergement semi-autonome et accompagnement dans un service dédié aux jeunes 
majeurs visant une transition progressive vers l'autonomie. Enfin, le 3e parcours, Coup de 
pouce, accompagnée par un référent insertion jeune du département pour les jeunes qui sont 
en logement déjà autonome. Il est donc nécessaire de favoriser l'accès au droit commun en 
mobilisant le fonds de solidarité logement pour ce volet, des modifications ont été réalisées 
sur le règlement intérieur parce que les jeunes majeurs n'y avaient pas droit jusqu'ici. Mais 
aussi des partenariats structurants avec un conventionnement spécifique avec les missions 
locales pour l'organisation des modalités de coopération entre professionnels et en renforçant 
la coordination de l'accompagnement professionnel et avec le CROUS  de Normandie pour 
sécuriser le parcours des jeunes engagés dans l'enseignement supérieur, notamment dans la 
phase de transition entre la prise en charge par l'Aide Sociale à l’Enfance et l'accès à un 
logement étudiant. Cette collaboration permettra d'éviter une rupture du parcours. En 
complément du règlement départemental d'insertion, et celui de l'Aide Sociale à l’Enfance, un 
règlement spécifique a été élaboré visant à informer à la fois les usagers et les professionnels, 
tout en garantissant les droits des jeunes grâce à un référentiel commun. Cette convention 
est annexée à ce rapport et formalise les nouvelles modalités d'accompagnement destinées 
aux jeunes majeurs en précisant les bénéficiaires concernés et les conditions d'attribution, le 
cadre de l'allocation jeune majeur et les modalités de prise en charge financière, les étapes et 
les parcours d'accompagnement proposés. Ce règlement et ses conventions viennent 
consolider notre politique départementale en faveur des jeunes majeurs, en leur offrant un 



 

 

 Verbatim issu d'un sous-titrage en temps réel réalisé par un·e interprète de l'écrit du Messageur · Page 20 
 

accompagnement personnalisé et structuré adapté à la diversité de leur situation et de leur 
projet. Il vous est proposé de délibérer aujourd'hui et d'approuver ce règlement 
départemental relatif à l'accompagnement des jeunes majeurs, de valider la révision du 
règlement intérieur du Fonds de Solidarité Logement et autorisé le Président à signer toutes 
les conventions correspondantes. Ces rapports ont fait l'objet d'avis favorable à l'unanimité 
par la commission Action sociale et la commission Affaires générales. 
_ Merci, chers collègues, pour cette présentation. Une intervention de Pierre-François 
Lejeune. 
_ Merci, notre groupe de la gauche sociale et écologiste soutiendra cette délibération, comme 
il l'avait fait en mars parce qu'elle poursuit un objectif clair et juste, donner à chaque jeune 
majeur de réaliser son passage à la vie adulte. C'est un moment critique que nous connaissons 
bien. Celui où on cesse d'être pris en charge comme mineur sans pour autant disposer de 
ressources, du réseau, la stabilité nécessaire pour faire face seuls à la réalité de l'autonomie. 
Trop souvent cette transition se fait dans la discontinuité, trop souvent elle aboutit parfois à 
des parcours chaotiques faits de précarité, d'errance et d'exclusion. Le dispositif présenté 
aujourd'hui est structuré et lisible. Nous savons que cette politique s'inscrit dans un contexte 
budgétaire contraint. Nous l'avons évoqué tout à l'heure. Dans ces moments-là, il faut affirmer 
des priorités claires et accompagner dignement de jeunes majeurs, c'est faire le choix de la 
cohésion sociale, égalité des chances et de la prévention. Ça a été évoqué par Nicole, c'est 
aussi éviter des coûts bien plus lourdement, je pense en matière de santé, de justice ou 
d'hébergement d'urgence. Nous continuerons bien sûr à être attentifs sur plusieurs points : la 
montée en charge du dispositif, la capacité réelle des équipes à assurer un accompagnement 
qualitatif, l'évaluation indispensable des effets concrets des parcours sur les jeunes eux-
mêmes, et l'articulation avec les collectivités les associations locales dans le rôle de proximité 
restent centrales. Ce texte apporte de la clarté, la cohérence et des outils. Il mérite d'être 
soutenu. 
_ Merci. 
_ Un beau travail a été fait sur ce règlement. J'ai une réserve dont j'aimerais vous faire part 
sur les conditions pour en bénéficier. À la page 4 du règlement intérieur, il est noté que les 
bénéficiaires sont les jeunes majeurs ayant bénéficié de soutien de l'aide sociale à l'enfance, 
donc prioritairement les jeunes ayant été accueillis en établissement ou chez un assistant 
familial. J'aimerais que cette clause disparaisse. Que ce soit prioritaire pour tous les jeunes 
majeurs en difficulté. Merci. 
_ C'est une expression consacrée qui s'adresse aux deux volets. Que ce soit en 
accompagnement en établissement ou hors rétablissement. Il n'y a pas de volonté... Je crois 
que parler de priorité, c'est le besoin qui est constaté, évidemment. Si besoin il y a, il faut 
répondre, évidemment. Je pense que l'expression n'est pas d'éliminer certains, ce n'est pas 
du tout dans l'esprit. 
_ Effectivement, ce sont les jeunes qui sont hébergés par le département qui sont aussi 
prioritaires, mais il faut savoir que les jeunes qui ont des mesures en milieu ouvert, il peut y 
avoir des demandes étudiées et des dérogations qui vont être faites ces jeunes pourront aussi 
bénéficier d'aides de la part du département dans le cadre de ce nouveau contrat. Donc, c'est 
étudié.  
_ J'ai vu ça dans le paragraphe qui suit. Si le jeune ne remplit pas les conditions. Je pensais aux 
mineurs non accompagnés qui arrivent sur le territoire avec 17 ans ou 17 ans et demi. Le 
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temps que les démarches se mettent en route, il y en a beaucoup qui arrive à rentrer dans le 
système quelques semaines, voire quelques jours après leurs 18 ans. Ceux qui ne parlent pas 
la langue, qui n'ont pas de soutien, ils vont passer à travers les mailles du filet. C'est en pensant 
à ces mineurs non accompagnés que je faisais cette remarque. 
_ Si ce sont des mineurs non accompagnés, je parle bien des mineurs, tu as parlé des 18 ans 
passés, ce ne sont plus des mineurs. À partir du moment où ils sont mineurs, nous avons aussi 
un service dédié pour les MNA. Ces jeunes sont aussi accompagnés. D'ailleurs, nous avons 
pratiquement 50 % des contrats qui sont attribués à des ex-mineurs non accompagnés. Il faut 
le savoir. Le département accompagne aussi ces jeunes. 
_ Le tout est de définir le besoin et le degré d'autonomie qu'ils peuvent avoir, et le degré de 
connaissance qu'ils ont lorsqu'ils arrivent quand ils ne parlent pas la langue. Il faut un certain 
temps d'adaptation. Nous ne sommes pas sur le même public, évidemment. Ce n'est pas par 
esprit de sélection ou autre, c'est simplement pouvoir donner à ces enfants une chance et 
faire en sorte qu'ils inscrivent dans ce parcours. J'imagine que les travailleurs sociaux, y 
compris ceux qui travaillent sur les mineurs non accompagnés ont la réflexion à l'esprit de tout 
ce qu'il faut pour pouvoir les orienter et les diriger vers les services adéquats, sans qu'il y ait 
véritablement une volonté de les isoler. 
_ Je voudrais juste être sûr d'avoir bien compris pour mon vote. Il me semble effectivement 
que cette action, cette volonté du département était accompagnée les jeunes mineurs, 
maintenant majeurs, que l'on avait accompagnés jusqu'ici, pour effectivement éviter que, du 
jour au lendemain, on les laisse se débrouiller tout seul. Je sais que nous avons eu des débats, 
une volonté politique d'en faire plus, parce qu’humainement, c'est très compliqué. On est 
d'accord que ça vise principalement à mener une politique des jeunes que l'on a accompagnés, 
qui sont avec nous, qui sont attachés à leurs familles, qui sont attachés aux actions et aux 
agents du département pour, effectivement, éviter de les laisser tomber du jour au 
lendemain. C'est bien ça ? 
_ Quand on parle de jeunes majeurs, on parle aussi de mineurs de 16 à 18 ans qui méritent 
tout notre accompagnement et la prévention dans les actes pour aborder la période de la 
majorité dans les meilleures conditions en termes de vie normale et en termes d'insertion, 
d'inclusion. Donc, ce qui a été constaté, cela été repris par Pierre-François Lejeune, c'est un 
besoin d'anticiper et de faire acte de prévention. C'est tout ce que nous appelions de nos vœux 
précédemment qui peut se réaliser aujourd'hui par ce travail. Quelque part, c'est arriver à un 
pourcentage de réussite nettement améliorée par rapport à ce qui était évoqué tout à l'heure. 
L'intention est là. Je génère un silence ! Écoutez, s'il y a silence, il y a vote. 
_ Dès 16 ans, commencer à anticiper leur majorité, les préparer, ça les rassure aussi. Pour en 
avoir rencontré plusieurs. Ça les rassure de pouvoir avoir une vision après leur majorité. Pour 
l'instant, les premiers contrats, les premiers rendez-vous sont vraiment très positifs. Excusez-
moi, je me permets encore de rappeler que cet accompagnement se fait toujours en lien avec 
les référents éducatifs, mais je vois que pour les jeunes qui sont chez des assistants familiaux, 
les assistants familiaux y sont aussi attentifs. 
_ Merci pour ces précisions. Je vous propose sans tarder de passer au vote. 
52 pour, 1 contre. Je vous remercie pour ce soutien affirmé. Nous passons au rapport 1-3, le 
pacte territorial pour l'insertion et l'emploi, les PTIE, il s'agit d'un bilan et de l'évolution, c'est 
Sylvie Gâté qui nous le présente. Je lui donne la parole. 



 

 

 Verbatim issu d'un sous-titrage en temps réel réalisé par un·e interprète de l'écrit du Messageur · Page 22 
 

_ Le pacte territorial pour l'insertion et l'emploi, le PTIE, je vous le rappelle, c'était le 
document-cadre qui permet de définir les principes de coopération et qui permet de prioriser 
les actions entre l'ensemble des acteurs réseau pour l'emploi. Il traduit notre volonté politique 
de créer un écosystème favorable pour faciliter les sorties durables du revenu de solidarité 
active. Désigné comme étant le chef de file du réseau de l'insertion professionnelle et sociale, 
le département en pilote la gouvernance, il mobilise les actes d'insertion et les coordonne, et 
il anime le dispositif départemental d'insertion. Ce pacte est en application depuis maintenant 
trois ans. Le bilan consolidé de 2024 que nous trouvons un accès positif, avec des évolutions 
notables en ce qui concerne l'entrée en parcours des bénéficiaires et l'intensité des 
accompagnements grâce à la mise en œuvre de nos parcours RSA. Nos objectifs sont atteints 
ou en cours d'attente. Mis à part le délai entre l'orientation et le premier rendez-vous 
d'accompagnement, délai qui reste à améliorer. Il n'en reste pas moins que ce bilan annuel du 
pacte démontre la capacité du territoire et de ses acteurs à agir envers les personnes les plus 
fragiles. Les chiffres démontrent une constante sur trois ans entre 2022 et 2025, tant sur le 
RSA que sur le contexte économique. Sur le RSA, un nombre de foyers allocataires est en 
baisse de 1 %. Un nombre plus important de bénéficiaires accompagnés sur un projet 
professionnel, une évolution des parts plus importantes des personnes seules. Une évolution 
de la répartition des bénéficiaires du RSA selon leur âge avec une part de 55 ans et plus qui 
est en hausse, et une part moins importante des bénéficiaires du RSA depuis plus de quatre 
ans dans le dispositif, notamment depuis le travail mené dans la révision des parcours. Nous 
avons une augmentation plus montant moyen versé par foyer qui est de 50,50 €. Et sur le 
contexte économique, nous avons une augmentation de 0,1 % du taux de chômage et 20 000 
intentions d'embauche en 2025. Ces éléments nous amènent à constater l'évolution des 
publics à accompagner nécessitant souvent une intensité accrue et plus longue. Aussi, du fait 
de l'évolution législative avec le renforcement du réseau partenarial et le déploiement de 
l'expérimentation du cadre rénové du bénéficiaire du RSA sur le sud Manche, expérimentation 
qui a débuté il y a maintenant un an, le pacte nécessite d'être revisité pour être au plus près 
du contexte local. Nous engagement restent les mêmes sur la deuxième période du pacte, 
néanmoins, pour le plein-emploi, la loi vient accentuer la mise en œuvre d'un objectif commun 
autour d'outils comment et d'un système d'information plus performant qui favorise une 
accélération des parcours d'accompagnement pour des délais d'orientation raccourcie et une 
intensité et durée des parcours plus accrues. Et un contexte partagé de mise en œuvre. Notre 
enjeu collectif porte aussi sur l'accompagnement au changement de nos pratiques 
professionnelles de nos équipes que je tiens ici à remercier, et sur la mutualisation des actions 
du réseau pour l’emploi pour rendre l'action publique encore plus efficiente. On regarde de 
ces éléments, je vous invite à délibérer et approuver l'évolution du pacte territorial pour 
l'insertion et l'emploi 2023-2028, et d'autoriser le président à signer les documents qui 
correspondent, les documents joints en annexe. Ce rapport a reçu un avis favorable avec trois 
abstentions en commission Action sociale et un avis favorable avec une abstention en 
commission Affaires générales. 
_ Merci pour cette présentation. Pierre-François Lejeune à la parole. 
_ Merci. Nous tenons d'abord à saluer le travail important des professionnels engagés dans le 
cadre de cette délibération qui est relative au pacte territorial pour l'insertion et l'emploi. Cela 
marque une nouvelle étape dans l'évolution de notre politique d'insertion dans le contexte de 
mise en œuvre de la loi pour le Plein-emploi et le basculement vers France travail. Cette 
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délibération acte de la volonté partagée de notre assemblée de renforcer les parcours 
d'accompagnement vers l'emploi pour les allocataires du RSA. À ce titre, nous nous 
réjouissons que le département réaffirme aujourd'hui le rôle central des structures d'insertion 
par l'activité économique, et notamment des ateliers chargés d'insertion, les ACI, dans la mise 
en œuvre de parcours personnalisés et progressifs. C'est une bonne chose et c'est une 
nécessité. On connaît aussi si leur rôle essentiel est l'importance vitale qu'ils ont pour les 
personnes les plus fragiles. Les ACI constituent souvent la première étape dans le rôle faire 
une activité pour des personnes en situation de précarité durable, en rupture sociale ou un 
éloignement structurel de l'emploi. C'est des lieux d'accueil, d'écoute, de travail de reprise de 
confiance. C'est précisément parce que nous partageons ces constats, parce que nous nous 
accordons sur la nécessité d'un accompagnement de qualité que nous nous permettons 
d'appeler aujourd'hui votre attention sur les contradictions de fond que nous ne pouvons pas 
ignorer. Nous faisons ici référence à une délibération précédente de notre collectivité. Elle a 
été adoptée le 23 mai 2025 en commission permanente par la majorité départementale qui 
modifie les règles d'attribution de l'aide à l'activité d'insertion pour les ACI à compter de 2026. 
Cette décision vise à réviser à la baisse le soutien départemental et introduit plusieurs 
évolutions significatives comme le plafonnement à 858 pour tout le territoire départemental 
en ce qui concerne le RSA. Un mode de calcul figé sans possibilité de révision sur un montant 
unique de 2000 € par place, et surtout une baisse programmée du soutien financier pour 
plusieurs structures existantes, malgré la reconnaissance de leur rôle stratégique. Nous 
souhaitons porter à votre connaissance des éléments concrets qui sont issus du terrain. Je 
pense notamment à des porteurs de chantiers d'insertion qui ne disposent pas d'informations 
claires et chiffrées sur la baisse à venir du financement ni sur l'impact exact de la révision 
adoptée en mai. D'autres structures locales informes d'une diminution de financement pour 
l'encadrement technique passeraient de 33 000 € à 16 000 €. Une baisse de prix de 50 %. Ces 
exemples traduisent une fragilisation économique réelle qui, jour après jour, pour les acteurs 
qui accompagnent les personnes les plus éloignées de l'emploi. L'exclusion coûte plus cher 
que l'inclusion. Ces structures permettent à des personnes dépendantes des aides sociales de 
redevenir actives, solvables, et contributrices de la vie locale. Par ailleurs, une récente 
communication d'une fédération d'ateliers de chantiers d'insertion alerte sur une situation 
économique persistante de fragilité, malgré un équilibre tenu en 2025, notamment grâce au 
soutien départemental. Elle prévient que les règles du fonds social européen, la diminution 
des aides publiques de la région et de l'État risquent d'entraîner en 2026 une réduction 
significative des ressources des ACI pouvant aller jusqu'à 23 % de perte pour certaines 
structures. À l'échelle régionale et nationale, la tendance est à la réduction du budget dédié à 
l'insertion. Baisse globale du financement des IAE, une part importante concerne les aides au 
poste et la formation des salariés. Face à ce cumul et le risque d'incertitude, il est impératif 
d'être clair, cohérent et responsable, car il est impossible de conjuguer à la fois le 
renforcement ambitieux des parcours d'insertion avec la diminution des moyens financiers 
qui sont attribués aux dispositifs essentiels pour les mettre en place. C'est une contradiction 
à corriger. Il faut le faire pour garantir l'efficacité de notre action et la crédibilité de nos 
engagements. C'est pourquoi, au nom de notre groupe de la gauche sociale écologiste, nous 
formulons aujourd'hui une demande simple, raisonnable et constructive. Que la délibération 
du 23 mai soit revue dans le respect des équilibres budgétaires, afin de préserver la capacité 
d'action des ACI sur la période 2026-2028. Nous demandons officiellement d'engager la 
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révision des modalités de soutien pour que cela soit mis en cohérence avec les objectifs que 
nous souhaitons voter aujourd'hui dans le pacte territorial pour l'insertion et l'emploi. Et 
surtout, cela passe par un message clair, nous ne laisserons pas les acteurs de l'insertion seule 
face aux difficultés. Nous avons besoin d'eux et ils ont besoin de nous. Nous ne remettons pas 
en cause le fond du pacte territorial pour l'insertion et l'emploi, ses objectifs sont justes, les 
ambitions sont nécessaires. Mais nous ne pouvons ignorer la contradiction majeure qui existe 
entre les intentions affichées et les décisions budgétaires déjà prises. Si nous partageons 
collectivement la volonté d'agir efficacement pour l'insertion, nous devons aussi nous en 
donner les moyens. Aujourd'hui, les moyens annoncés ne sont pas à la hauteur des ambitions 
affichées. Dans ces conditions, si vous ne souhaitez pas revenir sur la décision de la 
commission permanente du 23 mai qui fragilise directement plusieurs ACI de notre 
département, nous ne pouvons pas en responsabilité voter en état le nouveau pacte territorial 
pour l'insertion et l'emploi. C'est un appel à la cohérence et au respect des engagements pris 
et à la confiance envers les acteurs de terrain. Nous vous remercions. 
_ Merci, chers collègues. J'ai écouté vos remarques avec attention. D'une part, nous évoquons 
finalement des dispositifs et des règles qui émanent de l'Union européenne et nous n'en avons 
pas la maîtrise. En ce qui concerne les ACI, les baisses consistent sur 260 places à 8 places de 
moins. 6 places de moins. Nous serons à 262 plus exactement. Pour faire référence à l'exemple 
que vous avez pris sur la Gironde tout à l'heure, entre-temps, j'ai consulté comment la Gironde 
avait pu appréhender et passer ce cap budgétaire, et je lis que la Gironde, comme d'autres 
départements, c'est un département qui correspond à votre groupe socialiste, qui a pris des 
mesures aussi bien en faveur de l'enfance, mais pour les associations gestionnaires, sur 
lesquels ils ont coupé aussi les crédits et des lignes de crédit. Ils n'y ont pas échappé. Il faut 
franchir un cap budgétaire. Et le président de la Gironde, nous en avions échangé avec lui, il 
nous avait fait état de ses difficultés. Lui aussi a recours à quelques coupes, parce que nous 
ne pouvons pas par miracle trouver des recettes que nous n'avons pas où diminuer des 
dépenses. Eux aussi ont eu recours à ces modifications vis-à-vis des budgets. Il n'y a pas le 
choix. Évidemment pas ce que vous souhaitez et que vous appelez de vos vœux, je l'appelle 
aussi, évidemment, mais nous nous battons avec ce que nous avons. Je voulais dire que les 
méthodes, même avec des points de vue et de penser différents, sont ce qu'elles sont. Mais 
pour le département de la Manche, en tout et pour tout, 6 places de moins pour les ACI. Sylvie 
Gâté a la parole. 
_ Merci. Nous avons réuni l'ensemble des structures au printemps. Le dialogue a été serein. 
Nous ne les laissons pas seules. On continue à les accompagner. Jamais sur le nombre de 
places en baisse, c'est 10 places en baisse qui représentent 3,7 % des places en ateliers et 
chantiers d'insertion. Cette diminution de places a été travaillée à partir de la configuration 
territoriale des offres d'insertion. Elle a aussi été travaillée pour qu'il n'y ait une absence 
d'impact de cette baisse sur l'aide à l'insertion. L'option qui a été prise d'impacter ces 
structures pour lesquelles la baisse des ETP ne répond pas à l'aide à l'insertion qui a été 
retenue. Cela a été travaillé intelligemment, si je peux me permettre de même exprimer ainsi. 
_ Merci. On voit qu'il y a une grande mobilisation autour de ce pacte territorial pour l'insertion 
et l'emploi. Je suis quand même très gênée, parce que je ne peux pas soutenir un projet qui 
est basé sur une loi, la loi plein-emploi, qui conditionne la solidarité à quelque chose. La 
solidarité, c'est le fondement de la société, c'est le premier pilier, c'est la raison pour laquelle 
nous, humains, nous nous sommes regroupés. Si cela est remis en question, ça ne va plus. 
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_ Juste pour répondre, je ne conteste pas, je crois que dans le propos, il était assez clair, sur 
le nombre de places, puisqu'effectivement, cela a été évoqué... J'entends les arguments 
comme quoi la réunion a bien été plutôt équilibrée que c'était dans une bonne entente, mais 
je n'ai pas forcément les mêmes retours. J'ai pu les exprimer dans les exemples, notamment 
par rapport à la fédération des ateliers et chantiers d'insertion de Normandie qui nous font 
ces retours sur ces baisses. Je ne parle pas des places diminuées. C'est ce que vous évoquez, 
Monsieur le Président. C'est la baisse des dotations qui sont concernées. Là, la baisse est 
drastique. Vous avez évoqué le fait que ce sont de nouvelles règles qui sont extérieures, des 
contraintes extérieures du FSE, mais justement, je pense que c'est face à une incertitude 
européenne que c'est le rôle du département d'agir en amortisseur et non pas en 
amplificateur de la fragilité. Ce que nous proposions, c'était une mise en cohérence entre les 
ambitions du plan que nous votons et notre niveau d'engagement réel sur les ateliers 
chantiers d'insertion dans ce pacte, où on dit qu'ils sont essentiels. C'était pour vous répondre. 
Ce n'est pas sur le nombre de places que j'intervenais, mais sur la baisse des dotations, et sur 
les règles européennes, nous sommes tous d'accord, on ne peut que les regretter. Après, il 
s'agit de la position que l'on adopte au niveau du département. Amortisseur ou amplificateur. 
_ Que faire ? Que faire face à ces exigences ? L'Union européenne baisse la garde d'un côté et 
l'État de l'autre, tous les dispositifs qui diminuent et s'amenuisent de jour en jour et de mois 
en mois. Je veux bien jouer le rôle d'amortisseur, mais au bout d'un moment, on va nous 
enterrer. C'est la question qu'il faut se poser : jusqu'à quand pouvons-nous jouer ce jeu ? 
Notre collègue de la Gironde a fait exactement la même chose. Il n'y a pas de miracle. 
Comment faire autrement ? Je ne vois pas. Mais il faut savoir quand même que hormis ces 
règles extérieures, le département amortira. Cela est remarqué par notre collègue Sylvie Gâté. 
C'est un moyen constant de faire et c'est déjà pas si mal. Personnellement, je les remercie 
tous et je remercie les travailleurs sociaux d'agir avec ces exigences. Je remercie aussi le 
directeur général des services qui a très vite pris en considération ces difficultés que nous 
allions rencontrer de travailler pour l'avenir. L'essentiel de ces rapports que l'on vous a 
présentés l'année dernière, c'est le travail de prévention pour agir pour le futur, pour avoir 
des dépenses moindres à court ou à moyen terme. C'est cela même notre politique, c'est 
d'investir pour diminuer les lignes budgétaires de fonctionnement. Notre ambition est là. Vous 
parliez de définir le fond de la politique que nous développons aujourd'hui, c'est ça. Merci, en 
tout cas, pour cet échange. S'il n'y a pas d'autres demandes, je propose de mettre aux voix. 
Pour, 45. Contre 1. Et 7 abstentions.  
_ C'est une abstention pour moi. 
_ 8 abstentions ? 1 contre. Et 44. Par voie de conséquence. Nous passons à l'appui aux 
territoires, le rapport 2-1 qui va nous être présenté par Alain Navarret sur l'Espace René Le 
Bas que j'ai évoqué tout à l'heure concernant la fin de contrat de concession publique 
d'aménagement. Il a la parole. 
_ Si je peux me permettre, c'est un rapport que vous avez largement défloré en début de 
session dans vos propos liminaires. Pour revenir sérieusement, vous avez quasiment tout dit. 
On va peut-être se reconcentrer sur le carrefour d'enjeux qui président à cette décision et qui 
invite en même temps dans la réflexion, comme souvent, dans Le Cotentin, et en particulier 
sur la ville de Cherbourg-en-Cotentin, la ville elle-même, l'Agglo et le Conseil départemental. 
Vous avez rappelé que l'ancien hôpital des armées, que c'est 10 ha, 100 000 m² de foncier et 
225 logements. Vous l'avez également rappelé. Quasiment tous occupés, une bonne partie 
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par des étudiants. Sans que ce soit grossier, on peut inviter le contexte financier auquel le 
Conseil départemental se voit confronter pour son avenir. Nous l'avons déjà fait 
abondamment lors du début de notre session, nous avons constaté que c'est une concession 
pour laquelle on a déjà consenti 48 millions d'euros et qu'il y a un équilibre de concession à 
560 000 € par an. Et ne pas croire qu'on est au bout de ce qui reste à faire sur ce site. Donc, il 
me semble que l'on peut utiliser le mot sagesse pour inviter et regarder ce que le Conseil 
départemental propose d'ici la fin de la concession qu'il a consentie depuis 22 ans pour 
orienter cette concession vers un autre acquéreur dont le Conseil départemental souhaite 
qu'il soit public. Dans sa ligne de vision et des échanges que vous avez évoqués vous-même, 
l'agglomération du Cotentin et sa présidente, j'imagine, nous indiquera le sens de ces légers 
mouvements de tête, si c'était de l'acquiescement ou non concernant le prix estimé de 15 
millions d'euros. Rappeler aussi les enjeux sociaux sur la redistribution souhaitée par le conseil 
départemental pour le rapprochement du centre-ville de Cherbourg-en-Cotentin de son 
nouveau PAS, point d'action sociale, en remplacement du CMS actuel qui est aussi connu 
comme le pôle Cherbourg-Hague tout en ne le fermant pas et en ne condamnant pas. Tout en 
ayant la possibilité d'y accueillir pourquoi pas une antenne du CCAS de la commune de 
Cherbourg. Les élus cherbourgeois pourront peut-être nous indiquer leur intérêt ou pas sur 
cette disposition. Ce qui n'a pas forcément été tout à fait évoqué dans votre présentation, ce 
n'est pas une critique, c'est la disposition concernant la nouvelle construction du PAS, point 
d'action sociale, sur le nouveau site. Vous en avez évoqué la localisation, savoir que 
l'architecte des bâtiments de France s'invite également dans la réflexion pour un site aussi 
chargé patrimonial, pour nous inviter avoir une construction symétrique dont il faudra trouver 
la symétrie au bâtiment que le Conseil départemental se propose d'ériger pour y héberger son 
CMS. Je crois que l'intérêt de la collectivité de l'Agglo concernant le pôle universitaire a déjà 
été envisagé. Je laisserai sa présidente s'exprimer sur le sujet si elle le souhaite. Je pense avoir 
à peu près résumé les enjeux qui président à cette proposition. Il ne s'agit pas de se 
débarrasser d'un bébé un peu crasseux avec l'eau du bain, bien au contraire. Il s'agit, dans une 
perspective un peu budgétaire, mais surtout laisser la main aux collectivités également, aux 
collectivités locales, pour l'Agglo et la commune de rentrer dans une nouvelle phase, et le 
Conseil départemental estime avoir fait le bon enclenchement. Cela semble être le bon timing 
pour envisager ce transfert de concession. Donc, la base d'estimation reste toujours une base 
d'estimation de 15 millions d'euros. Je vous lis juste la conclusion de ce rapport au regard de 
ces éléments, "je vous invite à délibérer et à m'autoriser à mandater un schéma en tant que 
concessionnaire du département pour vendre la totalité du site sur la base de l'estimation des 
domaines à 15 millions d'euros". Voilà pour ce rapport. 
_ Merci pour ce rapport détaillé. Je laisse la parole à Christèle Castelein, conseillère 
départementale, mais aussi président de la communauté d'agglomération du Cotentin. 
_ Très rapidement, merci. Je suis d'accord avec toi, Alain, sur le fait que le site est un lieu 
stratégique pour l'agglomération du Cotentin, parce qu'il est proche d'un site universitaire. 
On vient de voter la semaine dernière en conseil communautaire notre nouveau schéma de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, et le site René Le Bas en est le parfait exemple 
pour implanter ou développer également notre enseignement supérieur. Je suis donc d'accord 
avec toi, parce que maintenant, avec le réseau mobilité qui a été développé, il est 
pratiquement dans la ville et accessible. Par contre, nous n'avons pas encore débattu du projet 
de l'achat ou pas du site René Le Bas. Ce projet sera présenté à notre prochain séminaire le 
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11 septembre prochain au bureau. Aucune décision n'est prise. Après, quel sera le portage ? 
Aucune décision n'est prise, parce que je pense qu'il faut en discuter entre élus avant de 
s'engager sur quoi que ce soit. Par contre, il faudra aussi tenir compte des travaux à réaliser 
également sur le site et qui n'ont pas été pris. Je pense que l'on va discuter entre nous entre 
services et entre collectivités, également en lien avec la région. Effectivement, je suis d'accord 
avec toi sur le fait que c'est un Beaulieu universitaire. Après, concernant le prix, rien n'est acté. 
La discussion est ouverte. 
_ Au passage, je fais remarquer à Christèle Castelein que c'est une occasion exceptionnelle, je 
viens de calculer le prix au mètre carré, et 375 € le mètre carré construit en plein Cherbourg, 
avec 10 ha ! Je me demande si je vais continuer à parler comme ça, parce que je vais peut-
être lever d'autres candidatures pour l'acquisition du bien. Je voulais signaler que ce n'était 
pas une si mauvaise affaire. Dominique Hébert. 
_ Merci. Effectivement, le contrat de concession publique d'une durée de 25 ans arrivant 
prochainement à terme, il est légitime pour le département de s'interroger sur le devenir et 
le mode de gestion de cet espace au cœur de la ville de Cherbourg. C'est Espace René Le Bas 
à une charge sentimentale et historique particulière et forte dans le cœur des Cherbourgeois 
il s'agit aussi d'un espace bâtimentaire et foncier stratégique avec un potentiel de 
développement diversifié important est essentiel pour les intérêts des habitants de 
Cherbourg-en-Cotentin et du Cotentin, mais aussi en termes d'aménagement du territoire, 
avec l'ambition pour la ville d'ouvrir ce magnifique espace sur un quartier populaire bien 
projet de renouvellement urbain. Face à ces enjeux, aux contraintes financières du 
département et au périmètre de ses compétences, il ne nous semble pas illogique que le 
département se sépare de cet espace, d'ailleurs, son achat en 2003 à l'insu de son plein gré 
de la ville de Cherbourg-Octeville n'avait pas spécialement réjoui Bernard Cazeneuve à 
l'époque. La proposition soumise au vote aujourd'hui convie à plusieurs titres. Elle permet de 
garantir une politique foncière stratégique. Si les discussions aboutissent, cela permettra de 
recueillir les 225 logements étudiants, de développer le site universitaire de Cherbourg-en-
Cotentin avec pour projet que son extension, dans cette enseigne de René Lebas, permette 
d'atteindre l'objectif de 5000 étudiants d'enseignement supérieur sur Le Cotentin. Nous 
sommes aussi attachés au maintien du Tiers Lieux culturel, un autre lieu qui a trouvé sa place 
et développe une offre culturelle en direction des habitants. Enfin, il y a un enjeu majeur pour 
le département de construire un bâtiment qui accueillera le CMS et la PMI de façon urgente, 
tout en maintenant une antenne de proximité sur le quartier des provinces. Pour ce faire, vous 
souhaitez conserver une emprise foncière au sein de cette Espace René Le Bas, sachant qu'il 
y a potentiellement des contraintes d'urbanisme fortes sur ce site, comme cela est indiqué 
par Alain Navarret. Des contraintes qui pourraient induire des délais allongés pour réaliser ces 
investissements. Donc, en fonction des avancées, ou non, de ce dossier en lien avec 
l'architecte département de France, la ville de Cherbourg-en-Cotentin est disposée à vous 
proposer une autre emprise foncière immédiate immédiatement exploitable et proche du 
CMS. C'est donc un vote positif que nous émettrons sur cette délibération. 
_ Merci, cher collègue. Y a-t-il d'autres demandes de parole ? Jean-Marie Lebéhot. 
_ C'est juste par rapport aux interventions sur ce sujet. Ma question est simplement en regard 
du coût au regard de sa situation stratégique. Est-ce que cela n'est pas un peu sous-estimé... 
Il faut un juste prix. Cela pourrait se retourner... 
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_ Tu as raison, Jean-Marie. Merci pour cette remarque ! Christèle, il s'agit d'une évaluation 
des domaines, effectivement, mais on peut les faire repasser, on peut redemander une 
évaluation à l'occasion, je ne sais pas. Dominique. 
_ Pour rappel, ce n'est pas illogique, cela date d'il y a 22 ans. Le département l'a acheté 1 euro 
symbolique à l'époque. 
_ Je ne vous dis pas ce qui a été dépensé entre-temps ! Vous avez entendu le rapport. Alain 
Navarret a parlé de 48 millions. Donc...  
_ On rappelle les nombres millions investis. Dominique l'évoquait, simplement rappeler l'avis 
très favorable et unanime des deux commissions ad hoc, Appui au territoire et Affaires 
générales que j'ai oublié de citer. J'aurais dû commencer par ça. 
_ C'est un rappel utile. Fort de toutes ces constatations, je vous invite à voter. C'est une 
unanimité pour. Je vous remercie. 53 voix pour. Merci à toutes et à tous. Nous passons au 
rapport suivant avec Adèle Hommet qui va nous le présenter. Cela concerne la convention de 
financement pour la réhabilitation du campus de 1 de Saint-Lô attendue de longue date. 
_ Merci. Un sujet déjà connu dans notre assemblée. Il s'agit aujourd'hui de confirmer la 
décision que nous avons prise en 2022. À l'époque, le projet s'appelait encore campus 2025. 
Maintenant, il s'appelle plutôt campus 2030, puisque le contexte a fait que l'explosion du coût 
des travaux suite aux divers aléas mondiaux est obligée à prendre un peu de temps pour 
construire un montage budgétaire raisonnable. Vous avez le détail dans le rapport. Nous 
sommes aujourd'hui un ensemble de dépenses qui avoisinent les 11 400 000 €. Il y a une 
véritable mobilisation territoriale exemplaire. Tous les acteurs sont au rendez-vous avec la 
région qui investit 3,463 millions d'euros. Les fonds européens accompagnent le sujet à 
hauteur de 1 137 000 €. Le département à hauteur de 2 500 000. Et l'agglomération de Saint-
Lô avec plus d'un million d'euros. Ce projet est de restructuration totale du pôle universitaire 
de Saint-Lô autour du campus de l'IUT avec notamment le déménagement de l'institut 
national supérieur du professorat et de l'éducation, autrefois situé encore en partie rue Saint-
Georges qui va désormais se situer rue de l'Exode. La création... L'adaptation de la 
bibliothèque universitaire et l'adaptation des locaux du Laboratoire universitaire des sciences 
appliquées de Cherbourg qui a son site à Saint-Lô également. C'est vraiment l'idée de 
reconstruire un pôle universitaire solide dans un environnement qui s'adaptera également, 
puisque la ville et l'agglomération portent une démarche ambitieuse pour l'environnement 
qui se situe autour de ce pôle. Aujourd'hui, ce sont 250 étudiants qui sont sur le site du pôle 
universitaire. Demain, près de 450 qui côtoieront les 1900 étudiants du lycée Curie et de 
l'institut de soins infirmiers, notamment. Et de la résidence intergénérationnelle que Brigitte 
Boisgerault porte au titre de la ville de Saint-Lô. Extension du laboratoire, réhabilitation du 
bâtiment de l'IUT pour assurer l'accueil de l'université extension de la bibliothèque 
universitaire. Donc, nous avions, dès 2022, annoncé que le département souhaitait soutenir 
ce projet à hauteur de 2,5 millions d'euros. Je vous propose de répartir cette aide selon la 
programmation suivante : 300 000 € en 2027, 900 000 € en 2028, 900 000 € en 2029 et 400 
000 € en 2030. Et comme la commission Appui au territoire l'a constaté, les comptes sont 
justes et nous arrivons bien à 2,5 millions. C'est sans doute pour ça que l'avis est favorable. 
Cela est également le cas de la commission Affaires générales. 
_ Merci, chers collègues. Y a-t-il des réactions ? Bien. Donc je vous invite à voter. Merci pour 
cette unanimité. Rapport 2-3 qui concerne le Contrat de territoire Manche de la communauté 
d'agglomération Le Cotentin. C'est Michel de Beaucoudrey qui est à l'exercice. Il a la parole. 
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_ Merci. Tout d'abord, remerciements au groupe de travail qui statuent par rapport à ces 
différents CPU, contrat de territoire, etc. Et merci au service qui travaille beaucoup par rapport 
à ces différents projets. Et merci à vous, Président, d'avoir accepté de conforter cette 
politique. Pour moi, c'est une politique claire et qui est confortée pour 2025 au moins. On 
l'espère pour les années suivantes. On le verra bien en fonction des difficultés budgétaires des 
uns et les autres. Nous avons rencontré et la communauté de communes le 18 novembre. 
C'était lors d'une audition. Elle a elle-même validé en conseil communautaire le 27 mars 2025 
ce contrat de territoire. Donc, nous sommes appelés à découvrir les différents projets. Très 
rapidement, vous rappelez que Le Cotentin, c'est la plus grosse EPCI de notre territoire. Elle 
représente 129 communes et presque 180 000 habitants. Il y a quatre pôles économiques... 
C'est le quatrième pôle économique de Normandie avec un pôle urbain conséquent qui est 
Cherbourg et des productions bien reconnues comme la production maritime, agricole et tout 
ce qui est en rapport avec la production industrielle, plus particulièrement l'énergie. Les points 
faibles et des points forts. Les points forts sont le dynamisme économique, un territoire 
touristique, un territoire maritime, un territoire agricole et un réseau de transport collectif en 
développement, comme on le connaît, quelques faiblesses, mais on les connaît aussi. C'est 
assez récurrent sur notre territoire manchois. C'est une démocratie en baisse, des logements 
vieillissants, des difficultés d'accès aux soins, l'accès à la fibre améliorée, mais cela s'améliore 
de jour en jour, une offre de formation supérieure adaptée et un trait de côte menacée. Dans 
le territoire de la Manche, mais aussi sur Le Cotentin. Les objectifs du Cotentin sont de faire 
du Cotentin un grand d'Europe. De préserver la qualité de vie sur tout le territoire, que Le 
Cotentin soit un territoire exemplaire face aux enjeux climatiques et que Le Cotentin ait une 
administration digne du XXIe siècle ! Quand on a dit tout ça, on a 14 projets qui représentent 
un investissement sur le territoire d'environ 39 millions d'euros, dont une participation 
financière du département, si vous validez ce projet, de plus de 5,5 millions, avec des 
bonifications potentielles dont on parlera tout de suite. Je vais les citer. C'est important. Je 
vais être rapide. Ça permet de comprendre l'étendue du Cotentin et des objectifs bien précis 
par rapport à la population et à l'assainissement de l'eau qui est une politique forte de l'EPCI. 
Le premier projet, c'est une nouvelle attraction de la Cité de la mer qui représente un 
investissement de 7 millions d'euros, avec une modification sollicitée pour ce projet. Le 
deuxième projet, c'est la relation renaturation du site de Collignon, c'est une maîtrise 
d'ouvrage de la ville de Cherbourg pour aménager les abords d'une plage au niveau de la ville. 
Ensuite, la mise en valeur du site classé pointe de Barfleur avec une maîtrise d'ouvrage à avoir 
entre la ville et l'EPCI. Un projet de pré-inventaire du patrimoine bâti du Pays d'art et 
d'histoire. L'aménagement de l'accueil des gens du voyage à Valognes pour 840 000 €, un peu 
plus. Une opération de 1 million d'euros pour le commerce, la construction de la crèche des 
Bouts de choux à Bricquebec-en-Cotentin pour 1 600 000 €. L'extension du pôle de santé 
libérale ambulatoire des Pieux pour plus de 3 millions d'euros. La création d'un centre de santé 
communautaire pour 760 000 €. La construction d'une patinoire à haute qualité 
environnementale, avec une demande de bonification et un projet ambitieux de 13 600 000 
€. La rénovation énergétique de la piscine de Saint-Sauveur-le-Vicomte avec une bonification 
sollicitée qui est de 20 % de la subvention. Et arrive tous les projets de réhabilitation de 
stations. La station d'épuration des pieux pour 3 millions d'euros, la station d'épuration de 
Saint-Pierre-Église pour 3 millions d'euros. L'adaptation du système d'assainissement du Val 
de Saire pour 3 millions d'euros. Ça fait vraiment des projets conséquents où la bonification 
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n'est pas demandée, parce que les difficultés techniques sont trop importantes pour la 
demander. Toujours est-il que cela représente un investissement de 39 millions d'euros, une 
subvention demandée de 5,5 millions, un peu plus, et une demande de bonification de près 
de 300 000 €, 295 000 €. Voilà ce que l'on peut dire et on vous propose de valider ce contrat 
de territoire Manche 2025-2030 de la Communauté d'agglomération du Cotentin.  
_ Merci pour cette présentation détaillée sur un contrat de territoire ambitieux et sur un 
territoire d'exception aussi. Un territoire qui a choisi des investissements de taille. Il est vrai 
que ce contrat de territoire appuie les projets. Je ne sais pas si la présidente veut s'exprimer 
à ce sujet, mais elle a la parole si elle le souhaite.  
_ Je vous les remercie le département pour ce gros contrat de territoire. On est sur des travaux 
à plus de 39 millions avec une aide du département de plus de 5 millions. Il y a déjà des projets 
qui sont engagés, mais je voudrais retenir que l'on soutient naturellement les services de 
proximité par les piscines. Le tourisme du patrimoine et surtout la ressource en eau. À un 
moment, on a un essor économique important où on doit aussi fournir du logement. La 
ressource en eau, on a un problème et on va s'engager justement à faire les travaux pour ses 
ressources en eau. On sait que le réseau est 64 % de rendement. Il y a encore beaucoup de 
travail à faire. On va s'y atteler et je remercie sincèrement le département. On a un gros 
contrat de territoire, mais n'oubliez pas que nous sommes très nombreux. Ramené au nombre 
d'habitants, je pense qu'on est à peu près pareil que les autres. 
_ C'est parler en toute modestie. Parfait. S'il n'y a pas d'autre intervention... Merci pour cette 
belle présentation. Oui. Je mets aux voix. Merci pour ce soutien unanime. 3 ne prenant pas 
part au vote, donc 50 voix pour. Validation du Contrat de territoire Manche pour la 
communauté d'agglomération côté ouest centre Manche.  
_ J'ai oublié de dire que cet appui permet la rénovation de projets indispensables et conforte 
également l'économie de notre territoire. C'est vraiment une belle politique, mais c'est aussi 
une politique tout à fait intéressante. Pour en revenir à la communauté de communes ouest 
centre Manche, nous avons auditionné le 25 février 2025 et ils ont voté pour leur part le 5 
juillet 2025 pour valider ce contrat de territoire. Même présentation, beaucoup plus petites 
communautés de communes et EPCI, mais la taille ne fait pas la qualité. 22 000 habitants, trois 
pôles de centralité. Une partie littorale et une partie plus rurale. Il y a 30 communes sur ce 
territoire. Il y a des forces attractives, présence de patrimoine naturel diversifié, une 
agriculture diversifiée, et une situation géographique qui est stratégique et centrale. Par 
compte, quelques faiblesses, l'éloignement de grands axes routiers. Un vieillissement de la 
population comme partout dans la Manche, un tourisme soumis à une forte saisonnalité, et 
enfin, un manque de professionnels de santé, mais ce n'est pas que chez nous. Les axes qui 
ont été retenus, c'est une économie attractive et durable pour des services à la population 
pour tous de la qualité et de proximité pour un cadre de vie harmonieuse et équilibrée et 
enfin, l'innovation et la participation construite de l'innovation du territoire. Cela nous amène 
à un contrat de territoire avec quatre projets. Le premier est la rénovation énergétique du 
siège de la communauté de La Haye pour 1 million d'euros. Avec une bonification sollicitée. 
Le deuxième projet est la rénovation du pôle politique public pour 1,7 million. Le troisième 
est la reconstruction du gymnase à La Haye, et un quatrième projet qui n'est pas dans 
l'investissement, c'est une aide à l'installation de médecins généralistes et de dentistes sur le 
territoire. Il n'y a pas de demande de bonification. Les trois projets d'investissement, il y a une 
bonification demandée, sollicitée. Ce contrat de territoire représente un investissement de 
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presque 7 millions d'euros, 6,9 millions. Le département est prêt à soutenir cette EPCI pour 
un peu plus de 1,9 million. Et une possibilité de bonification si les enjeux se confirment d'un 
peu plus de 396 000 €. Voilà ce que l'on peut dire sur le projet de contrat de territoire Centre 
Manche. 
_ Merci, chers collègues, est-ce que cela appelle des remarques de certains ? Ou des précisions 
? Le côté pôle de santé et les aménagements réalisés jusqu'alors, une extension sur le pôle de 
santé, ça produit déjà ses effets. Je parlais de dentaire tout à l'heure sur La Haye 2 nouveaux 
dentistes vont rejoindre les 2 dentistes présentant nous auront beaucoup plus dentistes que 
nous n'avons jamais eus ! C'était pour ça que j'étais assez optimiste sur le fait que la fac 
dentaire qui arrive à Caen. Je me déporte en étant membre de la communauté de communes 
moi-même. S'il n'y a pas d'autres interventions, je mets aux voix. Catherine, Catherine ! Donc, 
pour, 51 voix, ne prenant pas part au vote, 3, 2, pardon. Bien, écoutez, nous continuons. Le 
rapport 2.5, c'est André Denot qui va nous le présenter. C'est un bilan de la délégation de 
compétence des aides à la pierre en 2024. Les aides à la pierre font parler d'elles en ce 
moment, nous sommes sur l'année précédente avec un bilan relativement satisfaisant. Il a la 
parole. 
_ Chers collègues, il s'agit de vous demander de prendre acte de ce bilan de délégation de la 
compétence de la pierre 2024. L'aide à la pierre de la compétence du département ne s'exerce 
que sur une partie parce que la CAC de Cherbourg a sa propre compétence en direct. Depuis 
le 1er janvier, le département, dans sa stratégie en faveur de l'habitat, a une volonté de faire 
de l'habitat un levier pour l'attractivité résidentielle, la cohésion sociale, plus globalement, la 
transition écologique de notre territoire. Pour rappel du cadre général, nous avons réitéré 
cette volonté lors de la délégation 2021-2026, en début de mandat. Pour ce qui concerne le 
parc privé, les décisions d'attribution des aides individuelles à l'ingénierie d'opération 
programmée et d'instruction du paiement, voilà ce qui concerne le département. Le parc 
public, pour l'année 2024, compte tenu des besoins recensés auprès des bailleurs de l'année 
2022, le comité régional de l'habitat et de l'hébergement, le CRHH, avait fixé au département 
les objectifs suivants : 263 logements en prêts locatifs aidés, 51 logements en prêts locatifs 
sociaux, et 51 logements en prêt social location-accession. Il a été réalisé sur 2024, 162 baux 
pour la première partie, pour la 2e partie, 57 réalisés, sur 102 éligibles. Les bailleurs sociaux 
n'ont pas pu réaliser la totalité, c'est habituel. En particulier, compte tenu des difficultés des 
permis de construire, etc. Pour ce qui concerne le parc privé, nous avons là eu pour objectif 
470 logements pour mieux habiter par rapport à l'énergie, 343 ont été réalisés. En ce qui 
concerne l'autonomie, un dossier très important aussi, sur 457 éligibles, il en a eu 380 réalisés. 
Au total, sur 973 éligibles, 923 réalisaient. Je m'arrêterai là au niveau des chiffres. Ils sont 
nombreux. Je vous laisserai regarder sur le document les différents éléments. Pour l'objectif 
2025, nous avons à nouveau beaucoup d'ambition, 326 logements pour le parc public en ce 
qui concerne les PLAI et les PLUS sons éligibles, pour ce qui concerne les PLS et les PSLA, 135. 
À travers de cette possibilité, nous espérons que les bailleurs sociaux pourront réaliser des 
logements. Notre département, comme beaucoup d'autres, en a beaucoup besoin. En ce qui 
concerne le parc privé, effectivement, 501 logements de propriétaires pourront bénéficier des 
aides. 58 logements de bailleurs. Comme le disait le Président, pour ce qui concerne l'aide à 
la pierre, nos services ont un travail important en matière de contrôle pour ce qui concerne 
les aides accordées, notamment les aides à la rénovation énergétique. Sans aller trop loin par 
rapport à ce dossier qui va concerner 2025, tout simplement pour vous éclairer, vous avez 
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entendu parler que les aides Ma Prim'Renov' sont suspendues jusqu'au 15 septembre, ces 
aides étaient gérées localement, elles ont été ouvertes à des privés, en particulier à des 
entreprises, excusez-moi du terme, en bande organisée, elles se sont engouffrées dans cette 
possibilité de proposer des aides. Ça a eu un réel succès. Nous en sommes rendus aujourd'hui 
à 70 % des aides qui sont accordées pour l'année. Ceci expliquant que l'État a coupé ces aides-
là, nous aurions été incapables d'y répondre. Pourquoi ? Tout simplement, ces entreprises qui 
se sont engouffrées dans ce créneau se sont organisées de manière à proposer aux personnes 
un pack global, y compris avec leur propre diagnostic, leurs propres entreprises, alors qu'ils 
ne sont pas de chez nous, je peux vous assurer ! Au travers de cela, elles proposaient même 
un 0 prise en charge au travers d'une pirouette, ils prenaient en charge le reste à charge. C'est 
complexe. Je m'arrête-là. Monsieur Président a envoyé un courrier pour alerter le préfet, je le 
remercie parce que c'était très important. Vous en entendrez parler à nouveau. Nous 
attendons le 15 septembre pour voir comment vont être présentées ces aides. Il s'agissait de 
la rénovation globale, les aides pour changer des fenêtres, des choses comme ça. Quand il 
s'agissait d'une seule action, ça continue, pour rassurer les gens. Il vous est demandé de 
prendre acte du rapport favorable pour l'année 2024. C'est un grand nombre de logements 
qui ont été créés. J'espère que 2025, nous aurons aussi beaucoup de logements créés. 
_ Merci pour cette présentation et d'avoir rappelé à juste titre le fait que nos services, je 
remercie les services d'avoir détecté ces anomalies. Entre autres, une abondance de devis 
totalement similaires, dans les mêmes largeurs ou hauteurs de fenêtres, tout était 
pratiquement... Ça s'est industrialisé, cette fraude, clairement. Nous avons écrit au préfet. Je 
crois que d'autres départements l'ont fait. Il y a eu un arrêt immédiat qui peut contrecarrer 
l'action, il faut sévir, j'espère, pour reprendre au plus vite. Le besoin est toujours là. Merci de 
l'avoir rappelé. Y a-t-il des demandes de paroles ? Jacques Coquelin. 
_ Pour rappeler à notre collègue André que la CAC  de Cherbourg, ça n'existe pas, la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin, oui. 
_ Rappel précieux ! Je ne vois pas d'intervention, je vous propose de mettre aux voix. Merci, 
Catherine. Bien, unanimité autour de ce rapport. Je vous remercie, c'est important. Nous 
passons, sans transition, sur la commission Natures et infrastructures. Le rapport 3.1  va nous 
être présenté par Valérie nouvelle, le Document stratégique de façade Manche Est mer du 
Nord. 
_ Mes chers collègues, effectivement, une délibération importante, il nous revient de donner 
un avis sur le Document stratégique de façade. C'est un document de planification qui gère 
tous les usages maritimes. Tout ce qui est hydrolien, éolien, dragage, pêche, tout ce que nous 
pouvons trouver en mer, sur et sous la mer est géré par le Document stratégique de façade. 
Ce n'est pas la première fois que nous présentons le document dans notre instance. En 2019, 
vous aviez formulé un avis sur ce document qui va nous permettre de dérouler ensuite 
l'ensemble des politiques sur le territoire. Aujourd'hui, il y a un nouvel avis formulé, ce sont 
des documents remis à jour régulièrement. Malheureusement, je dois vous le dire, entre la 
version de 2019 sur laquelle nous avions donné un avis favorable, le nouveau document fait 
que je vais vous redire à nouveau et reformuler les mêmes demandes. Mais c'est 
extrêmement important que nous le fassions. Pour plusieurs raisons, dans ce document, pour 
lequel il vous sera proposé de donner un avis favorable assorti d'un certain nombre de 
réserves, il est question des zones de protection forte. Cette mise en œuvre de zones de 
protection forte doit se faire en ayant une vigilance toute particulière pour les activités de 



 

 

 Verbatim issu d'un sous-titrage en temps réel réalisé par un·e interprète de l'écrit du Messageur · Page 33 
 

pêche. Aujourd'hui, les analyses de risques pêche qui ont été établis par le comité régional 
des pêches ne sont pas finalisées. C'est une réserve que je vous propose de formuler, ce travail 
de concertation avec les pécheurs est en cours et n'a pas encore été validé partager par 
l'ensemble des intervenants. Les zones de protection forte en mer, le département n'y est pas 
opposé, il demande juste que ce soit raisonné en tenant compte des activités de pêche. Nous 
avons la chance d'abord des îles sur lesquelles  nous avons des actions permanentes avec les 
chercheurs pour concilier pêche et protection de la biodiversité. C'est cette expérience que 
nous voulons mettre en valeur à travers notre avis et inviter à ce que cette bonne pratique de 
la Manche soit appliquée sur l'ensemble du territoire qui va du Nord de la France jusqu'en 
Bretagne. 2e point important, ces zones de protection forte font l'objet d'une définition 
française qui est aujourd'hui encore en décalage avec les définitions européennes plus 
contraignantes. Le risque que nous courons aujourd'hui, c'est une requalification du texte 
français pour qu'il soit calé sur le texte européen. Finalement, ça nous conduit à une situation 
particulière où la France est incapable de dire aux pêcheurs qu'elles vont être les impacts de 
la création de protection forte sur leur métier de tous les jours. C'est un des points particuliers 
que nous avons vus avec les conseils départementaux, c'est une préoccupation forte pour les 
pêcheurs, notamment à Granville. Nous avons une vigilance de tous les instants. Premier point 
sur les zones de protection forte, la 2e réserve proposée, une qui concerne l'hydrolien. Nous 
avons Le Raz Blanchard dans la Manche et une entreprise que nous soutenons, nous avons 
délibéré pour participer au capital du projet à hauteur de 2 millions d'euros, nous croyons à 
l'hydrolien dans la Manche. C'est un potentiel de 5 GW qui correspond à la possibilité 
d'alimenter en énergie renouvelable électrique 8 millions d'habitants, l'enjeu est de taille. 
Mais également en matière d'emploi sur le territoire. Cette filière intervient dans le Document  
stratégie de façade, elle a demandé à avoir une visibilité sur le développement de l'hydrolien, 
une vraie possibilité de développer une filière industrielle. Le Document stratégique de 
façade, malgré nos demandes, ne comporte toujours pas d'éléments chiffrés qui permettent 
aux industriels de se projeter et de développer leur projet. Ce sera notre 2e demande de 
soutien à l'hydrolien par l'annonce d'objectifs clairs, comme ça a été fait sur l'éolien. Autre 
point important sur l'éolien en mer, la fiscalité mise en place pour les parcs éoliens a oublié 
les départements. Nous sommes oubliés de cette fiscalité. Les propos du département ne sont 
pas de tirer la couverture à lui pour avoir des financements, il part d'un constat très pratique. 
Sur l'ensemble des ports de la Manche, nous travaillons avec les pêcheurs, avec la SNSM, ces 
instances ont une possibilité de toucher une part de la fiscalité du parc éolien, les 
départements en sont exclus, nous demandons une reconsidération des rôles du département 
sur le territoire maritime et la possibilité d'accéder à cette fiscalité sous une forme qui peut 
être variable, mais la possibilité d'avoir des conventions avec les organismes qui touchent 
cette fiscalité pour travailler ensemble, ce serait une bonne nouvelle pour l'ensemble des 
départements français, vu la position importante  de la Manche sur le littoral, on ne peut 
qu'apporter cette approche. Le port de Cherbourg n'a pas été pastillé  comme un port 
important en matière de développement d'énergies marines renouvelables, nous demandons 
ce positionnement clair du port de Cherbourg comme acteur du développement des énergies 
marines renouvelables. C'est un document extrêmement volumineux. Je me suis efforcée de 
vous faire une synthèse très courte de notre avis et des réserves que nous souhaitons associer 
à cet avis. J'espère ne pas avoir, dans les années suivantes, à vous présenter à nouveau un avis 
avec à nouveau les mêmes réserves, en tous les cas, nous restons mobilisés pour avancer sur 
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l'ensemble des sujets. Voilà, Président, ce que nous pouvons dire de ce rapport. Je suis à votre 
disposition, chers collègues, vu l'ampleur du rapport, pour toute question. 
_ Merci. Rappel autour des ZPF qui s'accumulent et s'empilent sur certaines zones au grand 
découragement de nos pêcheurs. La pêche n'a pas besoin de cela tout de suite, il y a de la 
perte en termes de forces vives et de navires. Il ne faut surtout pas les décourager. On peut 
protéger sans mettre sous cloche, encore une fois. Les remarques qui étaient évoquées par 
notre collègue, Valérie Nouvel, c'était effectivement celles que nous avons formulées lors du 
dernier document de façade. Il n'en ressort rien. On pourrait dire qu'on laisse tomber, mais il 
faut insister. Notamment sur ce besoin. Nous avons des besoins de recettes, cette fiscalité qui 
pourrait être transformée autour des énergies marines renouvelables, ce soutien que nous 
manifestons à l'égard de FloWatt et de tout ce qui est production d'énergie nouvelle nous va 
bien évidemment. La Manche est une terre où l'énergie est totalement décarbonée. Le 
nucléaire est là aussi pour produire cette énergie décarbonée, nous sommes là aussi avec les 
tourbières et les marais pour capture du CO2. On peut le dire, nous sommes exemplaires dans 
le territoire national pour jouer cette carte. Ce Document de façade, j'aimerais bien qu'il ne 
reste pas un document qu'on nous soumet à la va-vite au dernier moment, dans la foi, c'était 
ce qui s'était passé, je voudrais bien qu'ils servent à quelque chose. On surveillera 
attentivement. Merci pour le travail réalisé. Y a-t-il des demandes ? Dominique Hébert 
demande la parole. 
_ Nous sommes d'accord avec la présentation qui vient nous faire Valérie Novel de cette 
présentation et ce rapport ainsi que sur les demandes qu'elle a exprimées. Philippe Bas 
n'aimait pas que nous introduisions des débats nationaux, mais je transgresse, c'était bien un 
sujet de politique nationale qui entraîne des répercussions plus fortes dans le département 
de la Manche d'ailleurs, c'est bien dans le domaine de la production d'énergie. Dans les 
colonnes du Figaro, la direction des républicains appelait à l'arrêt immédiat du financement 
public des énergies renouvelables au profit du nucléaire, c'est une posture idéologie 
conservatrice hostile à la transition écologique. Je me permets de vous relater les prises de 
parole de ces dernières heures venant de différents responsables politiques. Ce moratoire est 
une posture politique populiste et inconsciente des énergies renouvelables aujourd'hui, c'est 
102 000 emplois, rappelle un sénateur LR. C'est irresponsable quand on prétend être un 
homme d'État, c'est dramatique, du populisme le plus basique s'est exclamé sur France Info 
le ministre de la Transition écologique. C'est un contresens historique et scientifique 
incompréhensible et un retour d'une forme de climatoscepticisme antiscience très 
inquiétante a dénoncé Gabriel Attal. Je ne cite aucun de mes amis politiques, plutôt des élus 
qui sont proches de la mouvance de la majorité départementale. Pire encore, en faisant le 
choix de brandir la menace implacable énergétique, la droite alimente un discours de peur qui 
cherche à polariser plutôt qu'à construire une vision d'avenir, ce qui refus d'avancer et 
cohérent avec la ligne adoptée à l'Assemblée nationale avec un moratoire sur l'éolien et 
l'énergie solaire. C'est une stratégie politique assumée de retarder les investissements, 
affaiblir la souveraineté énergétique du pays, et menacer plus de 100 000 emplois, dont un 
millier dans la Manche. L'avenir énergétique passe par la complémentarité. Nous sommes au 
cœur du mix énergétique déjà en construction. Ces projets structurants bénéficient 
d'investissements massifs de l'État, des collectivités territoriales et des industriels. Revenir en 
arrière, maintenant, ce serait un non-sens économique, industriel et climatique. D'ailleurs, le 
rapport publié hier par le Haut Conseil pour le Climat est clair, il faut doubler les capacités  de 
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production d'énergie renouvelable. Ce que la science recommande, la droite nationale choisit 
de l'ignorer. Face au repli, nous défendons un cap, une électricité décarbonée, souveraine, 
produite par un mix nucléaire renouvelable. C'est ce chemin de responsabilité que nous 
continuerons de porter ici comme à l'échelle nationale. Alors que les collectivités normandes, 
la région, le département, l'ancienne communauté urbaine de Cherbourg, aujourd'hui la 
coopération du commandant, le port de Normandie, la SHEMA, la clarté des choix politiques 
de nos prédécesseurs, il y a eu des investissements conséquents dans le passé, des dizaines 
de millions d'euros investis pour permettre aux territoires de devenir le démonstrateur du mix 
énergétique pour permettre l'installation d'industriels innovants, la création de milliers 
d'emplois. Alors que les collectivités comme l'agglomération du Cotentin, commune de 
Cherbourg en Cotentin, La Hague, et nous, continuons de nous engager pour le 
développement du mix énergétique français en accompagnant des projets d'avenir comme le 
projet éolien Flowatt pour lequel nous avons voté à l'unanimité en septembre 2023. À la veille 
du passage au Sénat de la proposition de loi du sénateur LR qui fixe une trajectoire 
énergétique pour le pays, nous nous interrogeons sur la position des députés sur votre 
position, Monsieur le Président du Conseil départemental, ce qu'en pense Madame Valérie 
Nouvel, Jacques Coquelin, que penserait-t-il si ces dizaines de millions d'euros étaient jetées 
par la fenêtre ? En tant que président de l'agglomération du Cotentin, que pense Madame 
Castelin ? Nous avons fait le choix de nous présenter à des élections, sont des élus qui doivent 
assumer leurs responsabilités. Ce dossier est essentiel pour l'avenir du département de la 
Manche et du Cotentin, pour les habitants, les salariés et leurs familles, et pour la 
souveraineté énergétique du pays. Nous devons assumer nos responsabilités et défendre une 
vision d'avenir pour la Manche, il est essentiel d'avoir des réponses à nos interrogations et de 
connaître vos positions sur ce dossier. Le silence sans réponse à nos interrogations serait 
complice de la destruction de milliers d'emplois sur notre territoire, merci de votre écoute, et 
de vos réponses par anticipation. 
_ Merci, chers collègues. Nous allons être plusieurs à répondre. Nous ne sommes jamais aussi 
bien servis que par soi-même. Déjà, en préambule, vous l'avez souligné vous-même, il s'agit 
d'enjeux de politique nationale. Dans le Conseil départemental de la Manche, il y a une 
tradition qui dit qu'on ne débat pas de sujet comme cela. Il y a une résurgence sensible sur 
notre politique départementale, évidemment. Vous savez très bien ce qu'il en est sur la 
politique départementale. Nous tous, ici présent, ce qui me désole, vous mettez en cause un 
absent. Il est absent pour des raisons majeures. 2e point, sans ambages, je voulais dire que 
cette politique de décarbonation, ce soutien aux nucléaires que le département, je ne parle 
que de lui, a manifesté il y a longtemps, ce soutien qui a été fait à l'éolien, à la place du port 
de Cherbourg, aux investissements très importants qui ont été faits à une époque sur le port 
de Cherbourg, il ne faut surtout pas les regretter aujourd'hui. Ce port dépasse Brest ! Qui était 
une référence. Le Havre n'a pas des quais d'une résistance suffisante pour accueillir l'éolien 
offshore. Dans une temporalité assez courte, on accueille des constructions de fondations 
béton pour des éoliennes, le groupe Bouygues entre autres est demandeur. Nous avons réussi 
une politique énergétique. Je m'en félicite aujourd'hui. Néanmoins, par rapport à la volonté 
nationale, il y a eu une nuit un vote, le vote s'était porté sur un moratoire pour poser la 
question du financement et des aides vers l'éolien qui pouvaient paraître disproportionnées. 
C'était un sujet, une polémique s'est enclenchée. Ce n'est pas dans le département de la 
Manche, c'est au niveau national, je n'évoque pas. Tout élu national et député peut se trouver 
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confronté à un vote dit automatique, vous avez une collègue locale qui a subi les affres de cela 
à propos du nucléaire il n'y a pas si longtemps. Dont acte, on reste son opposition sur ce 
rapport stratégique. La Manche a une place, sa position de Presqu’île en fait une place forte. 
Je m'en réjouis aujourd'hui. En ce qui me concerne, j'en resterai là. Je cède la parole à Jacques 
Coquelin dans un premier temps. 
_ Merci, Monsieur le Président. Chers collègues, puisque vous m'avez interpellé, je vais vous 
donner ma position, aujourd'hui, je suis extrêmement content de n'être ni adhérent à 
quelques partis politiques ce soit ou quelque mouvement politique de quelque nature qu'il 
soit. J'ai ma liberté de penser, en particulier sur ce sujet et en ma qualité de vice-président en 
charge des finances. J'ai bien entendu votre position, on ne débat pas des sujets nationaux. 
Pour autant, c'est vrai, notre collègue l'a parfaitement dit, nous sommes quand même très 
impliqués par une telle décision. Elle aurait des répercussions extrêmement négatives sur les 
finances du département. Évidemment, je le regrette. Plusieurs personnes ont été citées, 
comme Bernard Cazeneuve, Laurent Beauvais, Jean-François Legrand, ils ont réussi à dépasser 
les clivages au nom du Conseil départemental, Conseil général à l'époque et au nom de la 
région Basse-Normandie. Ils ont su dépasser les clivages pour élaborer un plan que je dirais 
ambitieux, à la fois pour notre territoire, mais pas seulement, pour le développement durable. 
Je pense que c'était une belle réussite. Pour aller dans le sens de ce que Monsieur le Président 
vient de dire, ils l'ont fait grâce au dépassement des clivages politiques. Vous comprendrez 
qu'aujourd'hui, je regrette que l'on revienne à ce clivage politique. Je crains fort qu'on 
revienne à ce retour des clivages politiques qui soient préjudiciables à la réussite de ce dossier 
important pour la nation, le monde, le développement durable est évidemment très 
important sur le plan financier pour notre territoire. Je pense, malheureusement, que le 
moratoire est synonyme de coup d'arrêt à ce développement des énergies renouvelables. Ce 
serait une grande erreur pour moi de donner un coup d'arrêt à une telle politique. Nous, en 
tant que Manchois, je le dis en toute liberté, soutenir une telle position, quand on est 
Manchois, conseiller départemental, je pense que c'est une erreur politique, stratégique et 
économique. Voilà ma position. 
_ En tant que présidente de l'agglomération, et vivant dans le Cotentin, une terre d'éolien et 
d'océan, je ne peux que réaffirmer mon soutien aux mixes énergétiques et à l'éolien offshore 
et hydrolien. J'ai assisté à une conférence. Et également pour la partie nucléaire. Quand on vit 
dans le Cotentin, on ne peut pas être contre, effectivement. Après, je rappelle que sur les 
projets Manche 1 et 2, il y a à peu près 7 milliards d'investissements qui ont été investis. Ça 
représente plus d'une centaine de milliers d'emplois directs et indirects. Et un enjeu de 
souveraineté énergétique au niveau de notre pays. Ce qui a été débattu à l'Assemblée 
nationale, beaucoup étaient absents, nos députés en question étaient absents. La semaine 
suivante que le mardi, il y a eu un nouveau vote où le moratoire a été annulé, fort 
heureusement. Après, moi, je sais que les sénateurs que tu as cités en question soutiennent 
le mix énergétique. Ils le disaient dans leurs propos. Au niveau du Cotentin et de l'assemblée, 
nous soutenons le mix énergétique pour la souveraineté de notre pays. 
_ Chers collègues, je crois que ma réponse était dans l'exposé que je vous ai fait, dans la vie 
du département. Je n'ai pas 2 visages quand je vous dis dans cette proposition d'avis, je 
propose le plein soutien à l'hydrolien et à l'éolien offshore. Comme vous, je vis cette position 
sur la PPE qui est intervenue alors que le rapport était très avant le passage en commission, 
le texte n'a pas changé. Mon soutien n'a pas changé. Depuis 2015, j'ai toujours travaillé de 



 

 

 Verbatim issu d'un sous-titrage en temps réel réalisé par un·e interprète de l'écrit du Messageur · Page 37 
 

façon transpartisane comme le rappelait Jacques tout à l'heure. Je continue à le faire en étant 
au Conseil maritime de façade pour représenter le département. Vous avez raison. C'est une 
annonce catastrophique. Il nous revient, sur notre territoire, de montrer qu'il y a des filières 
industrielles d'avenir, qu'il faut les porter. C'est pour cela que je suis finalement très heureuse 
de vous présenter cet avis dans ce contexte, il nous permet de réaffirmer notre soutien à ces 
filières industrielles. Je suis en charge de l'adaptation au changement climatique. Vous 
connaissez mon intérêt pour le mix énergétique et les  énergies renouvelables. Pas de sujet 
là-dessus. Nous avons évoqué cette situation qui met l'ensemble des industriels dans une 
position très inconfortable. C'est pour ça que j'ai insisté tout à l'heure sur le fait de donner 
une vision à nos industrielles, leur donner des chiffres et une perspective industrielle. Un 
industriel ne peut pas faire des investissements lourds si on change sans arrêt la règle du jeu 
et qu'on ne lui donne pas des perspectives de marché pour l'avenir. 
_ Je ne vois pas d'autres demandes de prise de parole. Dominique Hébert. 
_ Je croyais qu'Axel, vous les prendre la parole, je me ravis des réponses des uns et des autres. 
C'est aussi le sens de l'interprétation, comme l'ont souligné Valérie et Jacques. Ça rejoint les 
propos liminaires de ma collègue Karine Duval, depuis le début du mandat que nous nous 
inscrivons pour travailler pour le bien commun des Manchois, le bien du territoire, son 
attractivité, nous travaillons de manière transpartisane sur les enjeux stratégiques pour nos 
collectivités. Quand il y a ce type de prise de parole au niveau national, de personnalités de 
premier rang, le ministre de l'Intérieur, président d'un parti politique de premier plan qui 
réaffirme sur Public Sénat, qu'il a été élu pour trancher et qu'il  tranchera quand il le faudra. 
Autant vous dire que ça ne fait pas... Ça ne va pas dans le sens de nous rassurer. J'entends que 
les élus locaux de sa mouvance politique réaffirment le soutien au mix énergétique. Je regrette 
que Philippe Gosselin ne soit pas là. J'entends bien les incidents qui peuvent arriver au 
Parlement. Mais c'est une forme de continuité depuis quelques semaines. On souhaitait 
intervenir sur le sujet ce matin. On regardera quand même dans les prochains jours le vote 
des sénateurs. Il ne s'agit pas seulement d'avoir des paroles. Il faut avoir les actes en face de 
nos paroles. On regardera attentivement le vote des sénateurs de la Manche. Pour ma part, 
je n'ai aucune inquiétude concernant le vote de Sébastien, mais il en a 2 autres. Par rapport 
aux industriels qui ont besoin de stabilité, sinon comment peuvent-ils s'engager sur des 
investissements à long terme, ce sont des dizaines d'années qu'il faut pour avoir un retour sur 
les investissements. Des industriels, ce matin, ils commentent  cette tribune de Monsieur 
Retailleau comme étant le retour du climatoscepticisme. C'est dramatique dans la période de 
réchauffement que nous avons vécu ces derniers jours. J'entends et j'apprécie les prises de 
position de tout dans cette assemblée. Je vous invite à porter cette parole dans vos 
mouvements politiques respectifs. 
_ Même ceux qui n'adhèrent à aucun mouvement politique ! Charly Varin a la parole, Adèle a 
aussi demandé la parole. 
_ J'ai un peu de mal, dans cette assemblée, de passer quelques minutes à commenter 
l'actualité parlementaire, nous sommes des acteurs de politiques publiques locales. En plus, 
sur un sujet d'un amendement qui a été rejeté par l'Assemblée nationale, sur un moratoire de 
l'éolien dans toute sa dimension, terrestre comme offshore. Le Sénat il y a 2 jours n'a pas 
retenu cet amendement non plus dans la proposition de loi finale. Je veux bien qu'on s'amuse 
à se faire peur, je ne vois pas l'intérêt de donner une image aujourd'hui aux Manchois sur ces 
questions. Nous sommes des acteurs de politiques publiques locales. Ça a été rappelé par 
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toutes et tous. Il y a toujours eu un consensus transpartisan sur les questions d'éolien 
offshore, terrestre à une époque, c'est moins le cas aujourd'hui, les lois climat et résilience 
limitent les installations. Sur le nucléaire, va s'abaisser à demander si Madame Pic est à l'aise 
avec le rejet des zones à faible émission. La petite politique politicienne, c'est facile à faire, 
intellectuellement, c'est fatigant. J'aimerais se recentrer sur l'essentiel, l'avenir de la Manche. 
_ Bien, Adèle avant Axel. 
_ Cher collègue, vous regrettez l'absence de Philippe Gosselin aujourd'hui, lui-même regrette 
d'Anna Pic en session parlementaire. Elle n’était pas là pour le repousser en session 
parlementaire. Ce voyage qui implique l'absence de Philippe est prévu depuis le début de 
l'année. On regrette tous les absences ! 
_ Oui, je regrette effectivement qu'on parle de ce sujet, et puis tout ce que j'ai entendu. Moi, 
j'ai été... J'ai eu une grosse semaine j'étais partout sur le département. Je n'ai pas vraiment eu 
le temps de regarder tout ce qui partait sur Internet et Facebook. Il y a eu beaucoup de choses 
qui sont parties dans tous les sens. Je le regrette, que sur un sujet pareil soit dans l'idéologie, 
la réaction et la sur réaction. Je me suis quand même posé la question de me demander 
pourquoi des gens qui sont des gens raisonnables, qui ont une vision que nous partageons ou 
non, s'expriment sur ce genre de choses. J'ai retenu une chose qui va occuper mon week-end, 
je voudrais en savoir un peu plus avant de m'exprimer, il est surtout discuté de financement, 
il n'est pas dit que le photovoltaïque c'est mieux, on parle de financement et de priorités de 
financement. Aujourd'hui, les contraintes énergétiques et la décarbonation au niveau 
mondial, je ne vous raconte même pas toutes les personnes qui font de l'électricité avec du 
charbon aujourd'hui, sur le territoire français on parle de décarbonation en maintenant nos 
besoins énergétiques et ils sont grands, on peut se poser la question par rapport aux priorités 
qui sont les nôtres. Vu l'état financier de l'État, l'état de nos finances, on peut... J'espère que 
tout ce qui a été dit au début, j'en appelle de mes vœux, que l'objectif c'était quand même de 
se dire si on va plutôt penser financer ça maintenant et puis ça après. Mais le mix énergétique, 
nous l'avons tous vu. J'en appelle de nos vœux pour que le nucléaire soit reconnu comme une 
énergie renouvelable. 
_ Merci, chers collègues. Brigitte Lelong demande la parole. Nous voterons après. 
_  Un amendement demande un certain état d'esprit. Les décisions au niveau national finissent 
par découler sur le département, il en est de même pour le social. Le département doit 
assumer les conséquences. Je voudrais rappeler qu'à Tour de Normandie où le président du 
département de la Manche siège bien souvent comme suppléant pour suppléer le Président 
de la région, ce sont des sujets importants qui sont traités. Président, vous le savez, le 
Rassemblement national qui a quelques représentants votent de façon dogmatique contre 
tous les projets d'éolien. C'est une position qu'ils ont pour le département de la Manche, du 
Calvados ou de Seine-Maritime. Les décisions que nous prenons... Les prises de parole au 
niveau national ont leur importance. Je rappelle aussi que nous avons voté il y a quelque 
temps la décision d'une étude sur l'allongement du quai des Flamands à Cherbourg qui va 
permettre de développer davantage encore l'éolien. C'est un investissement qui doit être fait 
de 30 millions d'euros. Quid de cet investissement quand on entend un certain nombre de 
choses et de positions qui sont prises sur ce sujet ? J'entends bien que les choses ont l'air de 
plutôt aller dans le bon sens aujourd'hui. Mais, effectivement, ce sont des prises de décision 
qui ont des conséquences sur le département, la Normandie, et qui portent effectivement à 
question. 
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_ Merci, chers collègues, pour ce commentaire. Je nous appelle à être vigilant, j'assiste à des 
votes différents entre ce qui est RN, Verts, les Verts votent  systématiquement contre tout ce 
qui est lié au nucléaire, le RN vote contre systématiquement tout ce qui est lié aux éoliens. Il 
y a un point de convergence aujourd'hui. C'est ce qui doit nous rassembler dans cette salle. 
Nous sommes en Conseil départemental. Depuis de longues années, Bernard Cazeneuve a été 
cité, Jean-François Legrand qui était là aussi, tout le monde a soutenu ce mix énergétique. Ça 
faisait partie des priorités à l'époque d'investissement. On savait que ce mix énergétique allait 
sortir, bien évidemment, nous y sommes attentifs. On peut le dire aujourd'hui au travers de 
ce document de façade qui nous rappelle qu'il y a des projets. Je voudrais qu'on reste au 
niveau département et que nous défendions, quitte à écrire à un ou des ministres à ce sujet. 
Que nous défendions notre département. Vous avez pu les uns et les autres au travers de vos 
échanges aujourd'hui constater que tout cela est bien resté dans les gènes, les prédécesseurs 
que nous avions été déjà sur cette mouvance. Nous continuons de l'être dans notre totalité 
aujourd'hui. Je mets aux voix. 
_ Merci, Monsieur le Président, je vous remercie pour votre réponse et votre conclusion. Je 
comprends que les collègues défendent... Moi aussi, quand j'ai rédigé mon interpellation, je 
ne pouvais pas deviner qu'il était absent. Je ne connais pas son agenda. Les raisons de son 
absence sont expliquées, comme il y a eu aussi une attaque de notre collègue... J'ai déjà assez 
à m'occuper de mon agenda ! Quand on questionne sur l'absence de ma collègue, elle est en 
déplacement. Elle ne peut pas gérer dans son agenda les moratoires déposés par un groupe 
politique quelques heures avant le vote à la l'Assemblée nationale. 
_ J'ai dit court ! 
_ Concernant le Sénat, notre inquiétude est là, un amendement peut être déposé à nouveau. 
J'ai demandé la vigilance de tous. J'ai bien entendu que vous allez  soutenir, pour être 
cosignataire de ce courrier. 
_ 2 chiffres, quand même, c'est important, l'EPR de Flamanville, c'est 1100 MW de production, 
l'ensemble du parc éolien actuel de la France c'est 25 GW. C'est important de regarder les 
chiffres avant de rentrer dans les idéologies. On doit être très pragmatique. Nous avons des 
choses à faire très rapidement en matière de décarbonation, j'espère que tous les discours 
cette semaine allaient dans le sens de l'efficacité plutôt que de l'idéologie. Je vais me 
renseigner, je vais lire beaucoup. 
_ Merci, nous passons aux voix. La Manche se retrouve autour de ce Document de façade pour 
défendre bec et ongles cette politique énergétique. Nous passons très vite au projet routier 
du contournement Sud Est, Axel Fortin Larivière nous le présente. 
_ Très rapidement, comme nous sommes quelque chose de très réglementé, très cadré, je 
vais vous lire le rapport. Je pense que ça ne prendra pas plus de 5 minutes. Pour dire qu'en 
début de mandature nous avons validé tous ensemble de grands projets routiers, nos 
ambitions en matière de grands projets routiers, Granville-Avranches, Saint-Lô-Coutances et 
autour de Cherbourg sur le Nord Cotentin. Aujourd'hui, nous sommes sur un sujet qui est un 
engagement voté en décembre 2020, le contournement sud-est d'Avranches. Il y a une 
consultation préalable, elle est terminée, le rapport a pour objectif de vous présenter le bilan 
de consultation qui a été restitué au Président en avril 2025, de vous proposer les 
enseignements du département, il y a 2 annexes à se rapportant et de définir ensemble les 
orientations et les suites à donner au projet. Le contournement sud-est d'Avranches est une 
partie d'un projet routier qui a été porté par l'État initialement qu'il a abandonné en 2015. En 
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2020, nous avons choisi de poursuivre les études pour répondre à une forte attente politique 
des élus locaux. Pour approfondir la réflexion du projet, les études complémentaires ont été 
commandées, une phase de préconcertation a été engagée avec les partenaires présents sur 
le territoire. Cette démarche avait pour objectif de débattre des enjeux du projet, d'en 
analyser les bénéfices et les contraintes, tout en tenant compte de son ancienneté et de 
l'évolution du contexte sociétal au cours des dernières années. Conscient de la nécessité 
d'intégrer l'ensemble des sensibilités, le département de la Manche a estimé indispensable 
d'organiser une concertation aussi large qu'objective associant la population, et les acteurs 
institutionnels. Dans ce contexte nous avons décidé de solliciter de façon volontaire pour 
garantir la bonne qualité et la transparence du débat, la commission nationale du débat 
public, la concertation s'est tenue sous l'égide d'un garant et du Code de l'environnement. 
Une des missions confiées au garant était  de s'assurer que la question sur l'opportunité de 
réaliser le contournement soit posée le plus largement possible publique. En parallèle, le 
garant a également apporté une garantie sur le déroulée et la présentation de l'opération 
auprès du public. La phase de consultation préalable concernant le contournement s'est tenue 
du 3 mars au 31 mars avec une phase d'information préliminaire dès le 24 février. Durant cette 
période l'objectif était que le public puisse se documenter, échanger avec les équipes 
techniques et avoir un maximum d'informations. L'information sur la tenue de la concertation 
a été largement diffusée par le département, abondamment relayée par les médias et le 
garant a mis en avant la qualité du dispositif de communication dans son bilan de concertation 
que vous trouverez en annexe 1, en précisant que l'ensemble des moyens avait incité 
largement le public à participer et à s'informer. Ce plan de communication massive a eu un 
impact positif sur le territoire, il y a eu plus de 550 contributions et de nombreuses présences 
lors des 2 réunions de concertation. Les résultats de la concertation sont présentés et détaillés 
dans le document "Enseignement de la maîtrise d'ouvrage" dans l'annexe 2. Il apparaît que 
l'opportunité du projet a été fortement débattue, comme on a parlé le Président en 
introduction. Nous estimons que la nécessité d'apporter des réponses aux enjeux soulevés par 
le projet a été reconnue, y compris par une partie des contributeurs s'y déclarant opposés. 
Par ailleurs, dans le cadre de son bilan de concertation, le garant a dressé une liste de 
questions de concertation auxquelles le département doit apporter des réponses. L'ensemble 
des éléments sont détaillés en annexe. En conclusion de son bilan, le garant a souligné les 
points suivants : le droit d'information et de participation a été respecté, l'opportunité du 
projet a été pleinement débattue, de nombreuses thématiques ont émergé, par exemple 
l'interdiction des poids lourds en traversée de Saint-Martin-des-Champs, les difficultés de 
circulation sur les axes, les nuisances sonores... C'est présenté de manière très détaillée dans 
l'annexe. Conséquemment, et au regard de l'analyse, les réponses aux questions et lui 
demande de précision formulée par le département et l'emprise foncière déjà disponible pour 
le projet routier, ça permet de s'engager sur les points suivants : poursuivre après 
actualisation des études déjà réalisées la concertation continue relative à l'opération pour 
qu'elle réponde du mieux possible aux enjeux du territoire soulignés dans le cadre de la 
concertation publique. En vue de préserver l'avenir, maintien des emprises foncières 
réservées à la réalisation d'un projet d'aménagement dans le cas où celui-ci serait autorisé par 
les services de l'État. La mise en place d'un travail partenarial avec les communes concernées 
du territoire, sur les mobilités actives, vélos et piétons et les mobilités douces comme le 
covoiturage. En parallèle, pour répondre aux enjeux immédiats, mise en œuvre d'actions 
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concrètes pour améliorer et sécuriser les conditions de circulation : la réalisation du giratoire 
sur la RD 247 RD 5, identifié dans l'option de référence, l'optimisation des indicateurs sur 
l'accidentologie pour vérifier les résultats avancés dans les études de sécurité et le lancement 
d'une évolution des usages de confort de la route en capitalisation des consultations 
recueillies sur les différentes RD concernées,  je vous invite donc à prendre acte et   a approuvé 
le document en annexe 2. Le Président vous invite à délibérer et de prendre acte du bilan de 
concertation préalable rédigée par le garant, de poursuivre après actualisation des études 
déjà réalisées la concertation continue relative à l'opération pour qu'elle réponde du mieux 
possible ses enjeux du territoire soulignés dans le cadre de la concertation publique, en vue 
de préserver l'avenir et des solutions futures, maintenir les emprises foncières actuelles 
réservées à la réalisation du projet d'aménagement s'il est approuvé par les services de l'État, 
approuver l'engagement d'un partenariat avec les différentes communes, autorisé à mettre 
en œuvre des actions concrètes ciblées telles qu'elles vous ont été précisées, le giratoire, 
l'actualisation des indicateurs, le lancement d'une évaluation du confort des usagers de la 
route et approuver le document des enseignements de la maîtrise d'ouvrage. Merci beaucoup 
pour votre écoute.  
_ Thierry Letouzé. 
_ Merci. Chers collègues, afin d'aborder ce dossier de contournement d'Avranches et pour 
pallier un déficit de connaissance des subtilités et spécificités d'Avranches, les élus de la 
gauche sociale et écologiste nous sommes rendus sur place pour échanger avec les élus, les 
habitants et un collectif présent aujourd'hui que récemment. J'ai également participé à l'une 
des réunions de concertation. J'en profite pour saluer la présence du garant qui est là. Ces 
échanges ont été riches, mais ils ont surtout permis de nourrir une réflexion plus aboutie que 
celle que nous avons vue en étant plongés dans les dossiers. Un ressenti, cette route ne 
semble pas être si attendue. C'est un ressenti confirmé par le rapport de consultation. 4/5 des 
contributeurs considèrent que le rapport bénéfice-préjudice penche plutôt dans le sens des 
préjudices. De même, les arguments du promoteur du projet sont pour le moins fragiles. 
J'entends parler d'insécurité, de points bloquants. Je pense que tout cela est vrai, mais la 
création d'une nouvelle route n'est pas une réponse. Elle doit être appropriée. La délibération 
propose, au-delà du seul contournement sud-est, des aménagements sur la D247 qui fait 
office de contournement nous restent. Cela prouve la nécessité de regarder des déplacements 
à l'est. J'entends aussi parler de l'enclavement de la caserne des pompiers. C'est aussi un 
argument en entendable, mais on sera tous d'accord pour dire que c'est une erreur de 
l'installer à cet endroit. On ne corrige pas une erreur en prenant le risque d'en commettre une 
nouvelle. L'implantation à cet endroit est le résultat du projet de déviation d'origine qui, je le 
rappelle, était la construction d'une voie autoroutière. Le projet n'est absolument pas dans 
cette dimension. Le gain de temps sera limité. Concernant la nouvelle gendarmerie, il est peut-
être important de ne pas commettre la même erreur. J'entends parler de l'essor économique. 
Très bien. Mais on parle d'un territoire déjà au plein-emploi et cette réussite économique s'est 
faite sans qu'il y ait eu besoin de nouvelles routes. En revanche, c'est un développement 
construit au détriment des territoires voisins, notamment le Mortainais. Le risque qu'il serait 
bon de quantifier par une étude urbaine, avec l'installation de ce nouvel équipement, est 
inspiré encore les ressources du Mortainais vers l'Avranchais, ce qui irait à l'encontre d'une 
politique départementale. Ce projet est tout à fait à l'image de ce que nous pouvons défendre 
d'une évolution des infrastructures routières. Il faut penser les projets à une plus grande 
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échelle, sur l'ensemble d'un bassin pour l'ensemble de la gestion des différents flux. Il est 
essentiel de mettre ces projets au regard des enjeux qui sont aujourd'hui ceux de la 
préservation des terres agricoles, de les replacer dans un contexte financier et réglementaire 
proposé des scénarios réalistes et réalisables. Nous réaffirmons la priorité et celle de la 
sécurisation des axes. Pour répondre aux arguments légitimes, il est préférable d'avoir au 
préalable étudié des outils à promouvoir, le transport en commun, qui est le meilleur outil 
pour diminuer la pression de circulation sur les routes, départementales ou communales. Pour 
ce qui concerne le territoire de l'Agglo d'Avranches et Mont-Saint-Michel, tout reste à 
construire. C'est un travail en commun qui est à mener avec les collectivités et chacun sur ses 
compétences. Le vélo, transport d'avenir, nous sommes passés notamment, grâce à 
l'assistance électrique, d'un déplacement quotidien à 15 km jours. Aujourd'hui, et en moins 
de 20 ans. Encore faut-il une infrastructure dédiée à ce moyen de transport. Cela n'entre pas 
dans les prérogatives départementales, mais en tant qu'ensemblier, on pourrait s'accorder 
avec les collectivités concernées pour sécuriser et faciliter les déplacements au quotidien. Je 
ne néglige pas ce qui est fait aujourd'hui avec le plan vélo qui a son intérêt. Nous en avons 
déjà débattu. Mais ce n'est pas de cet outil que nous aurons besoin demain pour les 
déplacements pour aller vers le travail, décoller les courses, etc. Et pour finir sur le 
déplacement, n'oublions pas les piétons. Combien de nos enfants qui, pour aller prendre le 
bus et jouer avec les copains, sont obligés de marcher sur la route, faute de trottoir ? C'est 
l'air moins faussé. C'est un problème spécifique à la ruralité, que je connais bien, mais qui 
oblige souvent les parents à mettre une voiture sur la route pour des déplacements très 
courts, juste pour sécuriser le déplacement des enfants. Notre groupe s'abstiendra par 
cohérence, lucidité et nous considérons qu'une marge de manœuvre existe encore et une 
écoute citoyenne soit possible. Un travail sur les alternatives, l'amélioration des 
infrastructures existantes, sur les mobilités douces, sur les interconnexions, doit être relancé. 
Ne verrouillons pas le débat. Ne tranchons pas trop vite ce qui engage lourdement l'avenir. 
"Ouvrons le champ des possibles", c'est tout le sens de notre abstention d'aujourd'hui. Merci. 
_ Très rapidement. Cela permet d'exprimer un sentiment plutôt global sur l'ensemble des 
rapports que l'on peut présenter. En majeur à un moment donné, réécrire pour dire la même 
chose, je dirais que quelque part, on est d'accord, aujourd'hui, le rapport qui est présenté 
démontre que l'on a pris en compte, à travers cette concertation, l'ensemble des 
problématiques. Globalement, je reviens souvent à ce que vous dites, à savoir qu'on interroge 
les gens sur l'opportunité. Aujourd'hui, le département s'interroge, au vu des retours, sur 
l'opportunité, ne s'interdit pas des solutions proches ou très éloignées, mais ce rapport est là 
pour dire la nécessité véritablement de continuer une concertation qui l'exprime. On a tenu 
en compte l'ensemble des informations qui ont été mises à disposition. Donc, je m'étonne 
juste... On est d'accord, c'est juste que l'on a une manière différente de le dire et qu'on a 
perdu un peu de temps. 
_Merci pour ces précisions. André demande la parole. Avant qu'il ne la prenne, les propos 
d'Axel sont les miens. C'est-à-dire que vous avez lu que la concertation continue, dans la 
mesure où c'est possible, et que pour cette concertation, un certain nombre de remarques, 
de souhaits et d'idées ont été émis. Au regard des contributions des uns et les autres et des 
72 % qui ne sont pas favorables, nous sommes à l'écoute. Il nous semble important aujourd'hui 
d'être à l'écoute de ces remarques, parce qu'il peut s'en dégager d'autres solutions. Il nous 
semble essentiel de continuer. La concertation est là, mais elle continue après. Elle doit 
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continuer au travers de tout ce qui a été réalisé. Il ne s'agit pas de faire des ateliers et des 
réunions si c'est pour tout interrompre à la fin de la concertation. Notre engagement est là 
aujourd'hui. Il est d'être attentif à cela. Ce qui fait la réussite d'un projet, c'est que les avis des 
uns et les autres puissent être entendus. On ne peut pas tous les prendre en compte, 
évidemment, mais avoir une écoute. S'il y a des opportunités qui apparaissent, pourquoi pas. 
C'est pour ça que nous sommes dans cette démarche aujourd'hui à l'unisson ce qui concerne 
ce projet. La parole est André Denot. 
_ Merci. En deux mots, mon inquiétude par rapport à ce projet et ce qui s'en est suivi, c'était 
effectivement le risque de ne plus avoir l'emprise foncière. Pour l'avoir vécu sur mon secteur 
où nous avons une quatre voies qui est inachevée et qu'il restera pour très longtemps, Il sera 
très difficile d'aller beaucoup plus loin, parce que les emprises foncières ont été redistribuées 
aux agriculteurs. C'est normal, on se doit de redonner les emprises. Or, je considère que c'est 
une opportunité. Elle nous laisse du temps, tout en laissant l'exploitation des terrains aux 
agriculteurs, pour pouvoir poursuivre cette concertation et aussi aller avec les riverains 
présents chercher les tenants et les aboutissants de ce projet. Pour assurer le collectif présent, 
c'est un projet qui ne se fera pas dans les 10 ans ni même peut-être dans les 20 ans. Cela laisse 
à tous le temps. Cela a été rappelé par les collègues de la minorité. Effectivement, il y a une 
caserne de pompiers mal placée. L'État prévoir un contournement est qui permettait à des 
pompiers d'accéder à une A84 plus rapidement, sans passer par Saint-Martin-des-Champs où 
on est dans une dangerosité et un jour, il y aura un accident avec les pompiers, et aussi, la 
gendarmerie qui était prévue dans ce cadre. J'espère pour que l'on puisse imaginer un axe qui 
ne sera pas une quatre voies, mais qui sera une double voie qui permettra de réduire 
l'accidentologie sur Saint-Martin-des-Champs. Je vous invite à contacter Monsieur le maire de 
Saint-Martin-des-Champs, si vous l'avez fait, je suis surpris de votre position, compte tenu de 
ce qu'il en pense. J'aurais souhaité effectivement vous accompagner dans ce projet d'aller plus 
loin. Et ce, pour étudier comment on peut imaginer cela. Ce sera de toute façon très difficile. 
Et aussi pour permettre d'améliorer la situation actuelle. Tout a été dit. Vous avez 
effectivement bien connaissance du dossier. Je souhaiterais effectivement que vous soyez 
avec nous pour aller plus loin. On ne prend pas de décision aujourd'hui. 
_ Quant au délai de 20 ans, c'est un peu long. Une DUP qui n'est pas sur un contournement 
long. Ça n'exclut pas les recours habituels, bien sûr, mais on compte entre 7 et 8 ans, 9 ans 
pour les très gros projets, plus la réalisation. Ce sera avant 20 ans. Mais ne faisons pas de 
projection, puisqu'aujourd'hui, nous ne projetons pas, simplement, il faut investiguer et aller 
plus loin dans la démarche. C'est ce que nous faisons et je m'en réjouis. Je mets aux voix. 
Délibération adoptée par 43 pour, 1 contre et neuf abstentions. Je vous remercie. Nous allons 
terminer cette commission Nature et infrastructures avec le rapport 3-3. J'en ai abondamment 
parlé en début de séance, mais je laisse la parole à Yvan Taillebois pour le présenter 
autrement. 
_ Le rapport présent un point d'étape concernant les liaisons maritimes vers les Îles anglo-
normandes afin de décider s'il convient de maintenir ces liaisons en 2026 et 2027 dans le cadre 
du marché en cours avec la compagnie maritime DNO. Le marché a été attribué pour deux en 
2022 avec possibilité de reconduction biennale jusqu'en 2027. Nous devons prendre une 
décision de reconduction ou non avant le 30 août 2025. Pour votre parfaite information, il faut 
savoir que la flotte a été réduite, puisque le navire Victor Hugo qui avait subi des avaries 
importantes a été vendu en 2024. Depuis, l'exploitation est assurée seulement avec un navire. 
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Malgré cette évolution, les chiffres des taux de remplissage sont globalement satisfaisants et 
supérieurs à l'objectif contractuel. D'autre part, les touristes français ont pu bénéficier de la 
levée partielle de passeport pour les séjours d'une journée. Et les services se sont engagés à 
poursuivre la liaison. En 2025, près de 60 000 passages sont prévus pour un coût inférieur 
initialement prévu avec deux bateaux. Après ces éléments de contexte, trois scénarios sont 
envisagés pour la suite. Espérer une reprise hypothétique que par un privé, reconduire le 
marché actuel, ou lancer un nouvel appel d'offres en exigeant que le prestataire dispose de 
son propre navire. Cette dernière option paraît difficilement réalisable avant 2026. En 
conclusion, le maintien de ces liaisons présente un intérêt stratégique pour l'attractivité 
touristique et les liens historiques entre la Manche et les Îles anglo-normandes. Le rapport 
propose de maintenir les liaisons pour 2026 et 2027 avec un seul navire et de poursuivre les 
négociations pour le co-financement et lancer dès maintenant une réflexion sur l'avenir des 
liaisons à partir de 2028, en envisageant notamment l'achat d'un nouveau bateau ou un 
changement de modèle d'exploitation. J'aimerais rajouter une précision. On vient 
d'apprendre dernièrement que Londres ne s'oppose pas à la décision du gouvernement de 
Jersey qui a voté à l'unanimité l'extension du passeport pour tous les voyageurs français 
séjournant une journée sur l'île. Je vous remercie. Ce projet a donc reçu l'avis favorable de la 
commission Nature et infrastructures et Affaires générales. 
_ J'ajoute que nous pourrions peut-être voir venir dans cette durée un peu plus longue 
concernant... Là, c'est la traversée des liaisons d'une journée. Un député de jersey a demandé 
pendant le vote à l'étendre à 72 heures. Cela a été rejeté parce qu'ils attendaient la position 
de Londres. Yvan vient de nous le dire, il y a des positions favorables. Ils sont très largement 
disposés à cela. Cela pourrait nous laisser augurer d'un temps plus long pour résider sur l'île 
sans avoir besoin de présenter un passeport. Par ailleurs, pour reprendre sur le SIVEP pourrait 
lui aussi déboucher, on a de l'espoir, parce que les relations avec la pêche britannique 
s'améliorent. L'après-Brexit immédiat n'a plus cours aujourd'hui. Il y a une volonté très nette 
de pouvoir arrondir les angles et de laisser nos pêcheurs s'approcher de leurs côtes. Ce n'est 
pas si mal. En retour, il y avait peut-être une manœuvre là-dedans, il pourrait s'ouvrir dans 
des délais relativement courts tout en ayant à l'idée que, dans un horizon un petit peu plus 
long, cela pourrait disparaître. Il n'y en aurait peut-être même plus besoin. Mais comme nous 
en avons un, il pourrait peut-être ouvrir prochainement. Je l'appelle de mes vœux. C'est un 
peu d'optimisme. Les dossiers sont des dossiers longs où il faut répéter et répéter. 
_ En tant que conseillère départementale de deux ports de départ pour les Îles anglo-
normandes, je ne peux que valider cette prolongation de marché. Évidemment, deux ans, ça 
passe vite. Il va falloir se mettre au travail rapidement. Nous avons déjà vécu une réflexion qui 
a duré presque trois ans, avec des débats intéressants sur le maintien ou non de cette ligne. 
Je pense que les débats vont continuer à être fournis, d'autant plus maintenant, avec une 
pause financière d'autant plus dangereuse pour maintenir ces lignes. J'espère une 
consultation rapidement. Et surtout, l'essentiel de ces lignes, c'est à l'attractivité de notre 
département, nous n'arrêtons pas d'en parler ce matin. Et aussi, l'importance de la vitalité de 
nos jumelages. Ils ont récemment participé aux Jeux à Jersey. Des jumelages difficiles à 
animer, parce qu'il y a des problèmes de ligne, d'accueil sur les îles. Je pense que c'est 
important pour nous de nous battre sur ces liaisons. La bonne nouvelle de Londres est 
d'autant mieux accueillie aujourd'hui ! 
_ Merci. Axel demande la parole. 
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_ Effectivement, la seule chose, c'est que comme le sujet est aussi dans la commission au 
niveau des ports, il faudra effectivement avoir une réelle réflexion sur le maintien du service 
et les impacts financiers que cela peut avoir, parce que forcément, quand on regarde d'autres 
obligations financières qui sont de plus en plus contraintes sur les infrastructures routières et 
un certain nombre de choses, il faut que l'on arrive à être bien à l'équilibre. J'appelle de mes 
vœux que ces liaisons continuent et que cet impact financier soit le plus faible possible pour 
le département. 
_ Il a déjà été quasiment divisé par 2. Avec l'appui fort de nos amis anglo-normands qui ont 
tous mis la main à la poche, si je puis dire. Obtenir ça de leur part, ce n'est pas peu dire. Il a 
fallu en parler longuement. Je dois dire qu'ils ont tous tenu parole. Cela vient d'être renouvelé 
à l'instant. Je disais que j'attends les effets sur Guernesey du renouvellement, puisqu'il y a eu 
une nouvelle Première ministre.  Quoi qu'il en soit, ce dossier, nous allons nous y atteler. Il 
prendra peut-être une autre forme. Ce ne sera peut-être plus une ligne soutenue par le 
département. Cela pourrait être une ligne privée. Il faut savoir qu'une ligne privée nécessite 
quand même pour l'équilibre un apport extérieur. Et si un privé vient ici mettre un bateau, il 
demandera une contribution que nous ne pourrons pas lui fournir. Nous n'allons pas fournir 
une contribution pour des liaisons qui sont assurées par des bateaux privés, bien évidemment. 
Donc, il faut être bien conscient que la recherche de l'équilibre ne sera pas évidente pour 
l'opérateur. Au sein de la commission et au sein du département, nous nous y mettrons très 
tôt de façon à pouvoir nous préparer à l'horizon 2027-2028. Mais nous ambitionnons tous de 
conserver des liaisons, cela a été dit. Je vous propose de mettre aux voix maintenant. La 
délibération a été adoptée à 51 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote. Ce qui se conçoit. 
Il faut être prudent, à l'heure actuelle. Merci pour ce vote et ce soutien. Je vous propose 
maintenant d'aller déjeuner. Avant toute chose, avant de suspendre la séance, je vais laisser 
la parole... Je suspends la séance et je donne la parole à Hervé Agnès qui a quelque chose de 
très important à nous dire sur ce que nous allons déguster ce midi en termes de viandes 
oscarisées. 
_ Merci. Rapide. Je ne m'attendais pas à faire l'annonce ici. Je pensais qu'on allait la faire là-
bas. C'est plus simple. Simplement pour vous dire qu'aujourd'hui, avec nos amis qui nous 
attendent là-bas, avec Samuel et Aurélie qui mettrait souvent la Manche à l'honneur au sein 
de l'agriculture et ailleurs, nous avons décidé de vous proposer de manger local, de parler 
Cotentin et de mettre dans nos assiettes de l'agneau du Cotentin. Pour les raisons qu'ils vont 
vous expliquer après, ou je le ferai ici si on n'a pas l'occasion de le faire là-bas... On le fera là-
bas. L'objectif était, en collaboration avec la commission agricole et sous proposition d'Oscar 
de faire en sorte que vous puissiez manger quelque chose de local, d'une filière totalement 
locale, de la naissance jusqu'à l'assiette. Je laisserai Oscar vous expliquer ça. Ils vont rester 
déjeuner avec nous et ils prendront un instant pour présenter leur activité. Il y aura un 
événement très important cet été dans Le Cotentin également. Merci à vous tous. 
_ Nous reprenons à 15h-15h10 derniers carats. Nous avons bien avancé ce matin. 
 
 
Après-midi : 
 
_ Bien. Le quorum est là. Parfait. Avant qu'il ne s'effondre un peu, on va reprendre les travaux. 
Alors, on vient de me remettre les procurations de Karine Duval à Thierry Letouzé, de Jessie 
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Orvin à  Yvan Taillebois. Nous reprenons les travaux après cet épisode mouton du Cotentin, 
que nous avons pu déguster et nous avons apprécié sa chair, nous allons passer au rapport 
concernant la commission Attractivité numérique, intitulé 4.1,  le partenariat entre le 
département et la Fondation du Patrimoine pour la sauvegarde de la valorisation du 
patrimoine Manchois. C'est Catherine qui va nous le présenter, elle a la parole. 
_ On rappelle la grande richesse de notre patrimoine de la Manche avec sa diversité 
exceptionnelle, les marqueurs forts sont les paysages et les églises qui structurent le cœur de 
nos bourgs. Ce sont des édifices qui ont une qualité architecturale, historique, culturelle  et 
qui témoignent déjà de la création artistique depuis le Moyen Âge. Ils en sont le témoin. Le 
patrimoine, c'est un facteur de cohésion sociale, nous avons 300 associations qui œuvrent sur 
le sujet. Nous avons des programmes de restauration qui soutiennent l'entreprise du 
patrimoine et qui ont des techniques ancestrales. Il y a 20 entreprises qui sont labellisées 
entreprises du patrimoine vivant dans la Manche. C'est un vecteur de transmission de nos 
savoir-faire par le biais des chantiers qui sont menés, il est essentiel de mener le maintien et 
le développement des ateliers de nos restaurateurs. Le département soutient la Fondation du 
Patrimoine depuis 1996. La collectivité contribue depuis très longtemps par sa politique 
patrimoniale à la préservation de nos églises. Je vous rappelle que depuis 2015 cette politique 
a été élargie aux églises qui ne sont pas protégées pour les communes de moins de 5000 
habitants, ça représente 85 % de nos édifices. La Fondation du Patrimoine a un dispositif 
spécifique de collecte de dons qui s'appuie sur le financement participatif, 800 000 € ont été 
collectés pour la restauration d'églises, de bateaux, de docks, c'est 10 % du plan de 
financement de ces restaurations. Actuellement, il y a 23 collectes en cours. Je vais vous 
rappeler les collectes pour l'abbaye de la Lucent d'outre-mer, ça va permettre de mobiliser les 
habitants, les scolaires, les acteurs économiques locaux. Il y a un contrôle de la qualité 
architecturale des projets. Depuis 15 ans, le Conseil départemental et la Fondation du 
Patrimoine co-organisent le festival Pierres en lumière, mise en lumière réelle ou symbolique 
de son patrimoine. Pour l'édition 2025, ce sont 82 édifices ou lieux emblématiques qui ont été 
dans la démarche, 10 000 personnes se sont mobilisées pendant cette manifestation. La 
Fondation du patrimoine a plusieurs dispositifs. Le label de la Fondation du patrimoine qui 
permet d'aider à la restauration d'édifices privés, de maison de bourg, etc. Les aides directes 
sont prises sur les fonds propres de la fondation. Et puis, la mission patrimoine coordonnée 
par Stéphane Bern.  La Manche a bénéficié à chaque édition de ces financements. Le château 
de Carneville, l'église Saint Loup, le château de Saint-Sauveur-le-Vicomte, L'abbaye de La 
Luzerne, Le Manoir de Lanquetot à Portbail, pour 2024, l'église Saint-Paul 300 000 €, et le 
haras de Saint-Lô également. La fondation intervient aussi maintenant pour la sauvegarde et 
la valorisation des milieux naturels à forte valeur économique. En 2024, c'est Les Fours à Chaux 
du Cavigny qui en ont profité. Et puis, le club des mécènes du patrimoine de la Manche qui 
soutient depuis 2015 57 projets de restauration. Cela concerne les objets mobiliers, soit 235 
000 € d'aide. Très brièvement, pour toutes ces raisons, il vous est demandé de délibérer pour 
voter le versement de la subvention de fonctionnement pour la Fondation du patrimoine pour 
un montant de 26 000 €, et puis, bien sûr, d'autoriser le président à signer les conventions que 
vous avez en annexe de ce rapport et de poursuivre et de conforter les actions en partenariat. 
C'est un avis favorable des deux commissions. 
_ Merci beaucoup pour cette présentation. Nous n'avons qu'à nous féliciter du partenariat 
que nous engageons et que nous avions engagé avec la Fondation du patrimoine. Loin 
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d'oublier le patrimoine manchois, ils y sont même très attentifs. Il faut signaler, comme tu l'as 
dit, Lles 500 000 € qui ont été attribués au Haras de Saint-Lô et qui ont contribué à la 
reconstruction des écuries qui avaient été détruites en 2019. On ne peut que se féliciter de 
leur contribution. Ils sont très attentifs. En ce qui concerne les milieux naturels, c'est à 
nouveau volet qui peut être utilisé, donc les responsables de la fondation mon vivement invité 
et incité à bénéficier des potentialités de ces versements, parce que c'est très peu demandé. 
Donc, ça y est, nous nous sommes mis à l'ouvrage pour voir s'il n'y a pas des projets 
structurants qui pourraient éventuellement rentrer sur cette fenêtre des milieux naturels. 
_ Un autre dispositif aussi peu utilisé dans la Manche, ce sont ceux que l'on appelle les labels 
qui s'adressent au privé, qui n'est pas protégé monument historique. Là aussi, autour de vous, 
n'hésitez pas à en parler. Il y a peu de dossiers qui sont déposés et c'est dommage. Ça aide 
vraiment à la valorisation d'un bâti intéressant, même si ce n'est pas un bâti classé. 
_ Parmi les candidats qui répondent aux appels à manifestation, ce que l'on peut remarquer, 
ce qu'il y a de nombreux moulins qui sont maintenant rénovés et cela fait partie du patrimoine 
intense du département, si on peut le dire. Et aussi les chapelles qui étaient abandonnées 
parfois, et j'ai vu que, parfois, il y avait des conjugaisons moulin-chapelles et il y avait des 
chapelles qui étaient complètement oubliées et d'une toute beauté. Pourtant, il y a un fort 
engouement. Catherine était là quand on avait retrouvé ceux qui avaient été retenus dans les 
appels à manifestation. La Fondation du patrimoine est présente plus que jamais et on ne peut 
que s'en féliciter. Est-ce que cela appelle des remarques de part et d'autre ? Non. Je mets aux 
voix. Merci pour cette unanimité. 53 voix pour. Nous passons au rapport 4-2 pour la lecture 
publique. Elle a la parole. 
_ On parle à la fois du bilan de notre schéma de lecture publique qui se termine et la 
proposition qui vous est faite, ce sont les pistes d'action et d'orientation pour le nouveau 
schéma 2025-2030. Petit rappel, depuis la loi du 21 décembre 2021, la lecture publique est 
une compétence obligatoire des départements. Elle doit favoriser l'égalité d'accès de tous à 
la culture, à l'information, à l'éducation, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs. Bien sûr, nos 
actions s'articulent avec les autres compétences départementales culturelles, sociales ou 
éducatives. L'actuel le schéma qui courait de 2020 à 2025 avait pour axe de développement 
de renforcer l'attractivité des bibliothèques, de les transformer en service de proximité du 
quotidien, dans faire des espaces d'apprentissage, d'animation, de dynamiser l'accès culturel, 
de l'élargir aux petits et aux collégiens. En janvier 2024, nous avons engagé une démarche 
d'évaluation. Les habitants ont été questionnés, deux forums de lecture publique, et un 
comité de pilotage qui s'est réuni à trois reprises. Le bilan du schéma qui se termine, c'est que 
ce schéma a incontestablement apporté une nouvelle dynamique, en plus des missions 
historiques de la bibliothèque départementale telles que les prêts de collection, la desserte et 
la formation culturelle, de nouveaux outils et de nouveaux services ont été mis en place, de 
différentes expositions, et il y a eu une diversification de la formation, un appel à projets 
annuels et des actions phares comme les prix de certains instruments de musique dans les 
médiathèques, l'accueil de journalistes, la présence d'auteurs, et la création de mini 
bibliothèques adaptées, Biblioremix, etc. Et des partenariats nouveaux ont été créés ou 
renforcés avec les pôles d'action sociale, les collèges, les centres de formation pour adultes 
en situation d'illettrisme. En parallèle, la mission de conseil de la bibliothèque a été davantage 
renforcée. Aujourd'hui, 111 bibliothèques publiques sont partenaires. Le prochain schéma 
que nous proposons au vote aujourd'hui s'inscrira à la fois dans la continuité du précédent, 
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mais ceux en accentuant son ambition en faveur de l'accessibilité des bibliothèques à tous les 
habitants et à tous les âges de la vie, en dialogue avec les compétences action sociale de notre 
collectivité. Pour incarner ces mesures, le choix d'un titre, le schéma a été nommé "Lecture 
Manche 2030 : Des bibliothèques ouvertes à tous les habitants". Ce schéma a pour objectif de 
renforcer la place des bibliothèques comme lieu du vivre ensemble pour contribuer à la vie 
publique de proximité. Il s'agira de cultiver l'hospitalité avec des bibliothèques qui seront à 
encore plus accueillante, des évolutions pour favoriser l'accessibilité avec des moyens comme 
la gratuité, l'élargissement des horaires d'ouverture, le développement des collections et des 
services adaptés pour les personnes en situation de handicap ou empêchées, les actions en 
faveur de l'inclusion sociale, il y a une convention de partenariat qui a été conclu en 2022 avec 
deux centres de formation qui oeuvrent auprès de personnes en situation d'illettrisme ou 
allophones, et ce sera proposé et élargi à d'autres acteurs du champ social et de la santé. Des 
défis pour contribuer au développement du territoire. Celui de l'évolution démographique en 
confortant les services publics essentiels, et celui de la transition écologique pour aller vers 
plus d'exemplarité, en particulier avec des aménagements et des services plus vertueux et 
durable. La question des apprentissages, le développement de l'esprit critique et l'inclusion 
numérique seront aussi mis en avant. L'objectif est que les bibliothèques garantissent l'accès 
à l'information et aux savoirs et participent à la défense de la laïcité, au maintien de l'égalité 
entre les femmes et les hommes, à la lutte contre la désinformation, et à la lutte contre les 
discriminations. La dimension citoyenne sera renforcée par le développement de l'éducation 
aux médias et à l'information, et par la légitimation de la médiation de la culture scientifique 
et technique. Et puis, des actions en faveur de l'inclusion numérique, en particulier par celles 
qui sont menées par les conseillers numériques. Il s'agira aussi de développer la vie culturelle 
et artistique en partenariat avec d'autres acteurs pour l'ensemble des habitants, tout au long 
de leur vie, de valoriser les ressources documentaires, de donner plus de place aux rencontres 
avec les auteurs et les artistes, encourager les pratiques musicales ou destinées à favoriser 
l'écriture, et bien sûr, on s'appuie sur notre festival de contes itinérants Histoire(s) d'en 
découdre. La lecture auprès des tout-petits qui nécessitent une mobilisation constante qui 
sera maintenue auprès des Pôles d’action sociale. Les actions engagées avec les collèges qui 
seront plus visibles au sein d'une convention cadrent de partenariat avec ceux-là, et aussi un 
accompagnement pour favoriser la présence des adolescents avec un accueil et des services 
destinés. Une gouvernance qui se structure, le schéma sera observé et conduit à tous les 
niveaux du territoire. D'abord au niveau départemental avec un comité de pilotage, mais aussi 
au niveau territorial avec des réunions annuelles de secteur. Et puis, on met en place des 
indicateurs pour évaluer l'action de la bibliothèque départementale. En ce qui concerne les 
ressources, c'est un maintien de l'organisation territorialisée. C'est la collectivité qui souhaite 
rester à effectif constant. Et maintenir le plan de formation et le développement des 
collections départementales en allant chercher de nouvelles ressources. Des outils au service 
du partenariat. C'est un petit peu plus technique. Ce sont les conventions cadrent qui seront 
proposés aux communes. Elles seront précédées d'une étape de concertation avec la 
collectivité pour les adapter. La politique territoriale soutiendra financièrement les projets de 
l'investissement avec un bonus lorsqu'il y a une démarche d'éco responsabilité. La convention-
cadre permet l'accès aux formations, l'emprunt d'outils d'animation et la charte des prêts de 
la desserte communautaire, et les orientations de la politique communautaire actualisée en 
cohérence avec les orientations stratégiques. Tous ces outils sont en annexe. Si vous voulez 



 

 

 Verbatim issu d'un sous-titrage en temps réel réalisé par un·e interprète de l'écrit du Messageur · Page 49 
 

bien approuver ce que je viens de présenter très rapidement, ce nouveau schéma de lecture 
publique 2025-2030 "Lecture Manche 2030 : Les bibliothèques ouvertes à tous les habitants". 
C'est un avis favorable des deux commissions. 
_ Merci. Je voulais souligner la qualité de la démarche pour l'élaboration... Déjà, pour l'analyse 
et l'élaboration de ce nouveau schéma. Comme tu l'as dit, il y a eu des ateliers, des forums, 
des rencontres qui ont mobilisé tous les acteurs de la lecture en s'appuyant sur leurs 
compétences et sur leurs questions, leurs besoins, leurs attentes. Cela a créé une vraie 
dynamique. Le genre de dynamique dont on a besoin sur le territoire pour pouvoir continuer 
à entretenir la lecture publique. Merci. 
_ Merci. C'était effectivement une démarche très participative, très partenariale. On est dans 
le droit fil de la démarche des droits de lecture. 
_ Bien. Y a-t-il d'autres demandes d'intervention ? Je mets aux voix. La délibération est 
adoptée par 53 voix, l'unanimité. Je vous en remercie. Je pense que Catherine vous remercie. 
Je la remercie aussi pour le travail accompli. La lecture publique dans la Manche, c'est quand 
même quelque chose. L'aspect de la proximité a été rappelé. Je voulais féliciter tous les 
services. La bibliothèque départementale est le même, et tout le travail qu'il fournit. Nous 
sommes épisodiquement... Ce sont des gens très engagés et très motivés. On peut se féliciter 
du travail accompli à ce jour. 
_ Oui, merci pour eux. Je voulais souligner tout le travail qui est fait par les services. En plus, 
avec une année qui a été très chargée, puisqu'on a à la fois fait le bilan de notre schéma de 
lecture publique, mais on a aussi fait un très gros travail sur le schéma des pratiques 
artistiques et des enseignements que vous aurez à voter à la rentrée. Le nouveau schéma. On 
a fait une évaluation aussi du dispositif Villes en scène. Vraiment, ils ont été très sollicités et 
je les remercie de tout le travail fourni. 
_ Très bien. Parfait. Merci pour cette unanimité. C'est une récompense pour tous les acteurs 
de cette lecture publique. On passe au rapport 4-3 présenté par Valérie Coupel-Beaufils. Cela 
concerne le musée de la Céramique de Ger. Pour ce qui ne l'aurait pas fait, je vous invite 
vivement à le visiter. Il y a des œuvres remarquables. J'ai été surpris de la qualité de fabrication 
et l'originalité. Une reconduction de partenariat entre le département et l'association Terres 
d'échange. 
_ Effectivement, des nouvelles très attendues du musée de Ger, de la création céramique de 
Normandie. Notre musée est un des huit musées gérés par le département de la Manche, c'est 
un village potier devenu musée, Ger, est devenu centre de création de céramiques 
contemporaines qui accueillent des milliers de visiteurs par an aujourd'hui. Ce musée 
fonctionne en partenariat, il connaît un partenariat depuis 2012 avec une association locale 
Terres d'échange. Ce sont des professionnels et des amateurs de la céramique qui viennent 
en support au musée et qui travaillent de façon assez étroite avec le musée d'une façon 
générale, soit en apportant des stages, en les animant avec des céramistes de renommée 
nationale ou internationale, des animations pendant toute la période d'ouverture aussi. Ces 
professionnels et amateurs aident aussi à la préparation des expositions qui sont renouvelées 
au musée. Ils aident également à la soirée du feu qui a lieu tous les derniers week-ends qui 
accueillent des milliers de visiteurs. Enfin, ce sont des soutiens importants pour les 
pépiniéristes qui viennent chaque année. Tous les deux ans, il y a des pépiniéristes qui 
viennent dans l'atelier de la pépinière. Cela permet de se lancer dans le métier de la 
céramique. Prochainement, notre céramiste et pépiniériste nous quittera à la fin de l'année. 
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Et elle devrait s'installer dans la région comme l'ont fait les précédents. Tout simplement pour 
vous dire que cette association à une convention qui arrive à son terme il s'agit de renouveler 
cette convention pour trois ans et ce partenariat très intéressant. 
_ Merci pour cette présentation. En effet, j'avais rencontré des céramistes français et 
étrangers. Il y en a qui viennent de plus loin. L'ambiance qui règne au sein de ce lieu, avec 
toute l'histoire qu'il y a autour, y compris la maison des maîtres céramistes qui est restée... 
C'est un véritable village qui vous séduira, j'en suis sûr, pour ceux qui ne seraient pas encore 
allés là-bas. Je vous encourage vivement à l'occasion d'une balade en Mortainais. Pour une 
balade estivale qui sera particulièrement appréciée. 
_ Stage ouvert à toutes les familles tous les mardis et mercredi après-midi, entre autres, et 
entre autres, stages de pratique de la céramique, donc je vous encourage à aller faire un tour 
en Mortainais rien que pour ces animations familiales très sympathiques. Je voulais juste 
préciser que c'était un avis favorable des deux commissions. 
_ Est-ce qu'il y a des demandes d'intervention ? Je n'en vois pas. Je vais donc mettre le rapport 
aux voix. 
Ce serait préférable. Les boîtiers se monnayent à un certain prix. Merci pour cette unanimité 
autour de ce musée et des céramistes. Nous passons aux Affaires générales. C'est Jacky Bouvet 
qui va nous présenter le rapport 5-2 qui est le rapport d'activité. On l'appelait précédemment 
le bilan annuel de performance. C'est ce rapport d'activité qui vous est présentée. Il a la parole. 
_ Merci. Ce rapport d'activité retrace le travail fourni par nos 2700 agents qui s'investissent 
au sein de nos cinq commissions thématiques pour apporter un service de qualité aux 
habitants de la Manche. Dans ce rapport, le président précise que les charges assumées par 
les départements atteignent des montants jamais constatés auparavant et en parallèle, nous 
subissons une forte baisse des recettes. Cela nous amène à gérer des effets ciseaux. Pour 
autant, nous avons fait face à nos obligations en préservant l'intérêt des habitants. Ce rapport 
que vous avez sur table est très détaillé et il est parfaitement illustré. Je vous propose 
d'extraire quelques points clés. En ce qui concerne l'action sociale, elle représente 61 % de 
notre budget. Nous avons 7354 foyers qui sont allocataires du RSA, 7215 bénéficiaires de 
l'APA, et nous avons un maillage très fin de nos assistants familiaux qui sont au nombre de 
423. Pour la commission Nature et Infrastructures, elle représente 17 % de notre budget. Ce 
sont 220 km de renouvellement de couches de surfaces qui ont été réalisées. La création de 
10 km de bande multifonction et l'acquisition de 9 ha supplémentaires de terrain dans le cadre 
des espaces naturels sensibles pour atteindre une superficie totale de 766 ha. La commission 
appui au territoire représente 11 % de notre budget. Ce sont 16 451 élèves qui sont scolarisés 
dans nos 52 collèges publics. 11 370 bénéficiaires du dispositif SPOT 50 qui fonctionne très 
bien. Ce sont 80 projets qui ont été soutenus dans le cadre de notre politique contractuelle, 
Contrat de pôle urbain, Contrat de pôle de services et Fonds d'investissement rural. La 
commission attractivité et numérique représente quant à elle 7 % de notre budget. Ce sont 
23 millions de nuitées touristiques dans le département de la Manche. C'est important de 
retenir ce chiffre. 26 130 passages sur le GR 223, dans le cadre de l'itinérance pédestre ou à 
vélo, plus 10 % par rapport 2023. Ce sont 10 000 équipements connectés à notre réseau 
informatique sur nos 120 sites. Enfin, au niveau de la commission Affaires générales, elle 
représente 4 % de notre budget. 321 recrutements sur des postes permanents qui ont été 
réalisés. 180 298 plis ont été affranchis à la Maison du département. 96 événements générés 
au bénéfice de l'attractivité territoriale avec, notamment, le 80e anniversaire du 
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débarquement et le relais de la flamme olympique. Par ailleurs, ce sont 602 marchés qui ont 
été notifiés en 2024. Voici en quelques exemples l'illustration du travail accompli par nos 2700 
agents au cours de l'année 2024. Cette activité représente un budget de 629 millions d'euros. 
525 millions d'euros en fonctionnement et 104 millions en investissement. Vous retrouverez 
dans ce rapport d'activité des actions portées au quotidien par nos équipes qui mètrent en 
œuvre le projet politique départemental. Je vous invite donc à prendre acte de la présentation 
de ce rapport annuel qui est beaucoup plus complet et que vous avez en votre possession. 
_ Merci. Monsieur le Président, chers collègues, je profite du rapport d'activité pour insister 
sur un sujet qui est l'aide sociale à l'enfance. Derrière l'ASE, c'est certainement la mission la 
plus importante du Conseil départemental dont il s'agit. Protéger les enfants qui sont en 
danger, qui sont abandonnés, qui sont délaissés, c'est une mission fondamentale pour l'enfant 
lui-même en premier lieu, mais aussi pour la société. Vous le savez, notre groupe vous a 
régulièrement interpellé sous le précédent mandat, session après session pour que des 
moyens financiers et humains supplémentaires soient fléchés sur l'ASE. Pour que la protection 
de l'enfance soit la priorité des priorités, des créations de postes ont permis un certain 
rattrapage, et si le budget consacré à l'ASE est celui qui a le plus augmenté dans l'action 
sociale, il cache une réalité de plus en plus difficile. Les besoins sont énormes. Les 
professionnels sont débordés. Les mesures urgentes sont trop tardivement mises en œuvre. 
Les conclusions du rapport d'enquête parlementaire sur les manquements de politiques 
publiques de protection de l'enfance ont été rendues publiques le 8 avril. S'il ne s'agit pas pour 
nous de comparer la situation de la Manche à celle des Bouches-du-Rhône, les conclusions 
font froid dans le dos et confirment que les acteurs de la protection de l'enfance sont 
défaillants. Je vous invite vraiment à prendre connaissance de ce rapport. Dans certains 
départements, la prostitution des enfants a de quoi nous effrayer. D'ailleurs, trois présidents 
de conseils départementaux sont visés par un recours pour faute aux responsabilités du fait 
de ne pas avoir su protéger les enfants placés sous la responsabilité, en particulier face à la 
prostitution. Ces accusations étayées malheureusement par des faits sont la partie visible de 
tout un système en échec. Le rapport des parlementaires est d'ailleurs sévère et édifiant. Les 
députés observent que l'État se désengager financièrement de la protection de l'enfance au 
fil des ans, tout en demandant un fort effort budgétaire aux départements, alors que les 
dépenses totales de l'ASE ont augmenté de 61 % depuis 1998. Ainsi, l'État contribue à hauteur 
de 3 % seulement du financement des 10 milliards d'euros dépensés pour la protection à 
l'enfance chaque année. Les efforts supplémentaires demandés en termes d'économie posent 
encore plus question. Il n'y a clairement aucun pilotage de l'aide sociale à l'enfance et l'État 
est le grand absent. La Défenseure des droits formule d'ailleurs de recommandations à l'État. 
Compenser les charges induites par les obligations nouvelles pesant sur les départements et 
augmenter significativement la partie de son budget consacré aux solidarités. Elle appelle 
parallèlement à donner à la justice les moyens d'assumer son rôle dans la protection des 
enfants. Faute de financement suffisant, et de professionnels disponibles, les délais 
d'audience et de réalisation d'enquête sociale sont largement insatisfaisants. La Défenseure 
des droits demande aussi un service social scolaire solide et elle s'inquiète des difficultés 
relatives à l'accès aux soins, en santé mentale pour les enfants concernés. Par ailleurs, les 
parlementaires notent une dérive particulièrement inquiétante. La hausse du recours à des 
organismes privés à but lucratif ainsi qu'à des contrats d'intérêt pour recruter le personnel au 
contact des enfants. Ce recours à des contrats court est incompatible avec les besoins 



 

 

 Verbatim issu d'un sous-titrage en temps réel réalisé par un·e interprète de l'écrit du Messageur · Page 52 
 

fondamentaux des enfants ont conclu les députés. En outre, les sociétés qui emploient les 
intérimaires ne sont pas en droit de demander un extrait de casier judiciaire à leur personnel. 
Le gouffre qui se dessine en matière de protection de l'enfance nécessite un engagement 
politique fort, alors qu'il n'y a plus de politique tangible depuis 2017, date du dernier ministère 
de plein exercice dédié à l'enfance. La création d'un haut-commissaire en 2025 laisse 
sceptique. Je terminerai en rappelant que le rapport d'enquête met l'accent sur la prévention 
et un changement de paradigme afin de prioriser véritablement les mesures d'intervention à 
domicile. Oui, prévention, prise en charge précoce, alternative au placement en institution, 
moyens pour la santé mentale, etc., ce sont des thèmes que nous évoquons ici régulièrement. 
Nous souhaitons que notre Conseil départemental puisse avancer encore plus dans cette prise 
en charge des enfants à protéger. C'est notre responsabilité. Merci.  
_ Merci. J'entends tout cela. Et ce, avec attention. Un bref rappel. 2021, 100 postes de créés. 
Aujourd'hui, en termes d'attente, ce sont seulement 23 enfants. Certains départements sont 
à 500 ou plus. Je privilégie ces chiffres. Par contre, vous citez la commission d'enquête de 
l'Assemblée nationale. Vous avez sans doute vu ce compte-rendu qui a été fait. Ce n'était pas 
la présidente de la commission elle-même. Je n'ai jamais su identifier qui c'était. Quelque part, 
si j'avais pu, j'avais deux mots à lui dire. Répéter de façon honteuse que les départements ne 
font pas leur travail, peut-être que certains ne le font pas, mais en disant que les présidents 
des départements qui ont cette responsabilité directe ne sont pas suffisamment attaquer... 
Faisant référence à un rapport de la Cour des Comptes, au coût que représente l'hébergement 
de ces enfants et qu'il valait mieux les laisser à leur domicile avec les parents, je pèse mes 
mots, je m'agace un peu, pas contre toi, mais là, c'est les limites de la mesure et de 
l'intelligence... Franchement, je suis en colère d'entendre cela, parce que dire que les 
présidents de département sont responsables personnellement du devenir des enfants, et 
dire qu'il faudrait mieux, la plupart du temps, les laisser chez les parents où ils risquent parfois, 
pas toujours, le pire, où ils ont subi le pire, ou si on les laisse, nous les livrons à une mort quasi 
certaine ! Vous avez évoqué la prostitution, etc., bien entendu. Sous couvert d'un coût, dire 
que les départements, nous devrions laisser les enfants chez les parents, quid... Si vraiment 
c'était ça, les présidents de départements, je me ferais attaquer et ils auraient raison de 
m'attaquer. C'est pour dire que ces commissions d'enquête qui sorte d'on ne sait où, qui 
parsèment l'Assemblée nationale pour en arriver à telle conclusion, je n'ai pas besoin d'eux, 
clairement. Et c'est pour ça que... J'ai d'ailleurs trouvé étonnant après cette prise de parole 
des députés en question, il n'y ait pas eu plus de réactions. Le département de France a réagi, 
évidemment. Et y compris Jean-Luc Glaise autre, parce que ce sont des propos qui ne tiennent 
pas. Ça n'a pas de sens. Je t'ai bien dit que ce n'était pas toi que j'attaquais. Je m'agace parce 
que tu fais référence à cette commission d'enquête. Il y a un problème de casting. Je veux bien 
tout entendre, mais là, la Manche, 23 places, finalement... Franchement, je veux bien qu'on 
compare. On est pas mal. Donc, je suis satisfait. Dans le contexte de la présentation du 
rapport...  
_ Je rappelle simplement que le vote concerne bien uniquement le rapport du département 
de la Manche. 
_ On est bien d'accord. 
_ Je le reprécise. 
_ Concernant le rapport, Axel ? 
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_ Oui, juste une petite réflexion. Depuis ce matin, de temps en temps, on est un peu borderline 
par rapport à nos responsabilités départementales et aux informations que l'on utilise. Dieu 
sait ô combien le sujet de protection de l'enfance est très important, mais encore une fois, je 
m'associe au président, il y a des informations qui sont malheureuses. Il y a... Le fait de les 
répéter par les gens qui les entendent peuvent être aussi malheureusement il faut qu'on fasse 
vraiment attention. Je ne sais pas du tout comment c'est perçu par les gens qui ne 
comprennent pas vraiment comment ça fonctionne. Vu la déferlante que l'on peut avoir sur 
ce genre de choses sur les réseaux, je crois qu'il faut qu'on fasse attention à utiliser les 
exemples que l'on prend. 
_ On revient au rapport d'activité. Dominique. 
_ En réponse, tout simplement, je dis qu'il faut aussi faire attention à ne pas répéter ce que 
l'on entend sans cesse sur des chaînes comme CNews et autres du groupe Bolloré pour que, 
derrière, ça finisse par faire des tribunes dans le Figaro pour tuer les énergies marines 
renouvelables.  
_ Allez ! On vote. Merci pour cette unanimité autour de ce rapport d'activité. 5-3, Jacky Bouvet 
toujours qui nous le présente, ce sont les désignations de représentants de l'Assemblée 
départementale au sein des organismes. Il va pouvoir prendre la parole. 
_ Oui, il s'agit de désigner les membres pour siéger au sein des Centres locaux d'information 
et de coordination. Il vous est proposé la désignation des élus suivants. Pour le CLIC du 
Cotentin, Madame Christèle Castelein en tant que membre. Le CLIC Desmarais, Madame 
Maryse Le Goff, pour le CLIC du pays Saint-Lois, Madame Brigitte Boisgerault. Pour le CLIC du 
Coutançais, Isabelle Bouyer-Maupas, pour celui d'Intercom, Madame Sylvie Gâté et Martine 
Lemoine. Pour le CLIC sud Manche, Madame Sylvie Gâté. Par ailleurs, la communauté de 
communes Coutances mer et bocage au titre de sa compétence en matière de développement 
économique lancera prochainement une opération de soutien à l'investissement des 
commerces et des entreprises artisanales baptisé OSCAR. C'est pourtant ça dans le rapport. 
Elle se décline d'une part en un soutien financier à l'investissement des entreprises, et d'autre 
part, en un accompagnement individuel pour une meilleure prise en compte des enjeux de 
transition énergétique et écologique. Le département étant partenaire, il convie de désigner 
un titulaire et un suppléant pour six géosciences de ce comité. Il vous est proposé la 
désignation de Monsieur Jean-Marie Lebéhot en tant que titulaire et Madame Isabelle 
Bouyer-Maupas en tant que suppléante. C'est un avis favorable des commissions concernées 
par ce rapport. 
_ Merci. On met aux voix. La délibération est adoptée par 53 voix. Je vous en remercie. 
Maintenant, nous passons au rapport 5-4 concernant la gestion des ressources humaines avec 
Carine Grasset qui nous présente la trajectoire des postes et déroulement de carrière. 
_ Merci. Rapport qui concerne comme à chaque session en première partie les créations de 
postes et les suppressions qui permettent le bon fonctionnement des services. Au sein de la 
MDA, elle doit mettre en place le service public départemental de l'autonomie que l'on 
appelle SPDA qui est une réforme prévue dans le cadre de la loi bien libérée autonomie de 
2024 pour répondre à ces enjeux, le département a répondu à un appel à manifestation 
d'intérêt auprès de la CNSA. Et ce pour accompagner la mise en œuvre de ce dispositif et 
permettre le recrutement d'un poste de chargé de mission, tout en sachant qu'une 
contribution financière est versée par la CNSA d'un montant de 43 000 € par an pour 
permettre de répondre aux besoins identifiés pour la réalisation de ce projet. Il vous est 
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proposé la création de ce poste dans le cadre d'un contrat de projet d'une durée d'un an au 
sein de la Mission observatoire et appui de la MDA. Ensuite, au sens de la DSIM, l'arrêt de la 
fourniture des antivirus des postes. Par ailleurs, 3,5 postes seront à surveiller en plus. On 
passera 10 000 postes de travail. Pour pouvoir travailler sur ces plages de remplacement, la 
solution actuelle d'antivirus est de les désinstaller, de les réinstaller de refaire tous les 
paramétrages. Ensuite, il y aura la maintenance de la nouvelle solution ainsi que la gestion des 
incidents de sécurité. Cela nécessite un poste de sécurité du SI. Au sein du cabinet du 
président, à la suite du départ de l'agent qui occupait le poste d'ingénieur nucléaire, une 
réflexion a été menée sur l'évolution des profils sur ce poste pour assurer au mieux le pilotage 
et le travail des trois commissions locales d'information de la Manche. Actuellement rattaché 
à la filière technique, ce poste exigeait initialement une expertise technique spécifique. 
Aujourd'hui, les besoins identifiés relèvent davantage de compétences qui relèvent de 
communication, notamment. Il est proposé de supprimer le poste d'ingénieur, hygiène, 
sécurité et nucléaire pour créer en contrepartie un poste de chargé de mission qui sera 
rattachée à la filière administrative au sein du cabinet du président. La deuxième partie du 
rapport concerne le poste d'assistant familial au 31 décembre 2024. Il vous est proposé d'en 
prendre acte. Les postes sont au nombre de 500. Sachant qu'au 31 décembre, plus de 400 
postes étaient pourvues au sein de la collectivité. Comme c'était souligné par Nicole début de 
la séance ce matin, le département poursuit sa politique ambitieuse de recrutement des 
assistants familiaux. C'est un mode de placement plus adapté aux besoins de l'enfant que de 
les mettre plutôt dans des établissements. Et c'est également moins coûteux. La troisième 
partie du rapport concerne la mise à disposition partielle d'un agent du département de la 
Manche auprès du SMEL un agent titulaire pour assurer une fonction de direction à raison de 
30 % de son taux d'emploi. On vous demande d'autoriser le président à signer la nouvelle 
convention de mise à disposition de cet agent à compter du 1er juin pour une durée de trois 
ans. Et la quatrième partie du rapport concerne la transformation des postes dans le cadre 
des déroulements de carrière 2025. Je ne vais pas vous énumérer tous les postes qui sont 
concernés. Comme chaque année, un certain nombre d'agents pourront bénéficier d'une 
évolution de carrière des faits de l'avancement de grade et d'une promotion interne. Nous 
vous demandons donc de vous prononcer sur cette évolution de statut et de grade. 
_ Merci pour cette présentation. Est-ce que cela appelle des remarques ? Non. Je mets aux 
voix. Délibération adoptée par 51 voix. 1 abstention et une autre personne ne prenant pas 
part au vote. La délibération est donc adoptée. Je vous en remercie. En ce qui concerne le 
rapport suivant, le 5-5 l'adoption d'une nouvelle nomenclature achat du département. C'est 
Éric Briens qui la présente.  
_ Merci. Pour rappel, l'assemblée départementale a validé le 7 avril 2022 les grandes 
orientations de son projet de mandature 2022-2028 qui posent un cadre et une vision 
partagée de l'action départementale. L'enjeu consistant dans les réponses aux défis des 
décennies prochaines. En cela, la politique achat du département y participe. Elle vise à être 
engagée et exemplaire, en utilisant les leviers à sa disposition pour susciter, accompagner et 
mettre en œuvre les mesures nécessaires face aux changements économiques, sociaux et 
environnementaux auxquels les habitants et le territoire font face. Saisissant l'opportunité de 
la migration de son système d'information financier en cours, le département entend faire 
évaluer sa nomenclature achat afin de réviser la politique globale de sa politique d'achat et 
d'avoir une vision du volume d'achat pour être dans la légalité. La proposition de 
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nomenclature achat du département serait applicable à compter de l'exercice budgétaire 
2026. Elle repose sur 15 domaines d'achat, ventilé en 59 actions, et 404 familles d'achat. Au 
regard de ces éléments, je vous invite à délibérer sur la nomenclature d'achat et à décider de 
son implication à compter du budget 2026. 
_ Des questions ? Des remarques ? Il n'y en a pas. Je mets aux voix.  
Délibération adoptée. Je ne sais pas si elle est adoptée, finalement. C'est en ballottage. On va 
considérer qu'il est adopté. On ne voit pas l'hémicycle verse présenter, mais on considère que 
oui. Merci. Jacques Coquelin nous présente maintenant le bilan des garanties d'emprunt 
accordé par le département de la Manche en 2024. C'est la tradition. Il va très vite nous 
rassurer.  
_ On termine toujours très bien les sessions. Beaucoup plus sérieusement, je communique 
l'évolution de l'encours des emprunts garantis et autres au cours des six dernières années. 
Nous avions en garantie un peu plus de 369 à 600 000 en 2019. Nous sommes à 446 500 000 
en 2024. Je rappelle que toute collectivité territoriale avant d'accorder une garantie 
d'emprunt supplémentaire doit vérifier en 2024. Que le montant total de l'annuité des 
emprunts déjà garantis, majoré de l'annuité, et de la première annuité de l'emprunt nouveau 
ne doit pas dépasser 50 % de ses recettes de fonctionnement. Nous en sommes très loin. Je 
vous passe les chiffres. Nous avons des recettes à plus de 580 millions. Le total d'annuités, 83 
millions. Un ratio de 14,38 %, très loin des 50. Je précise que ne figurent pas dans ces garanties 
les emprunts qui concernent le logement social. Voilà. 
_ Merci. Je le mets aux voix. 
_ Dont acte. 
_ C'est un dont acte. On va avoir l'hémicycle ? 
Martine. Ça fonctionne. Merci. Rapport 5-7 qui concerne la délégation de compétence au 
président avec les décisions prises dans le cadre de la commande publique. Toujours Jacques 
Coquelin. 
_ Encore une délibération habituelle pour vous donner connaissance des marchés qui ont été 
signés par le président. Là, c'est la période de février à mai 2025. Et le président a signé 16 
marchés qui représentent 2 480 429,37 €. Ils sont investis dans notre département. Vous avez 
également les avenants aux marchés qui sont annexés à la délibération. Et puis aussi, 
information que le président a été saisi d'un certain nombre de demandes d'agrément de 
sous-traitant et il les a tous acceptés. Voilà. 
_ Merci. Dont acte aussi. 
_ Dont acte. 
Je vous remercie pour cette unanimité. L'ordre du jour est épuisé et je sais qu'au moins un 
d'entre vous demande la parole pour faire part d'un événement qui est arrivé sur le port de 
Saint-Vaast. 
_ Merci. Effectivement, depuis... C'était un objectif de la mandature que nous avions 
démarrée en juillet 2021, c'est obtenir la certification Ports Propres sur l'ensemble de nos 14 
ports départementaux. Je suis fier et heureux d'apprendre cette semaine que le port de Saint-
Vaast-la-Hougue est le premier port normand à être certifié Port Propre en biodiversité. On 
ne peut que s'en réjouir. J'y associe bien sûr et je remercie tous les agents de la SPL des ports 
de la Manche qui ont œuvré dans le sens demandé. Associé aux agents du département qui 
ont participé aussi à la constitution de ces dossiers, et je crois que l'on peut saluer aussi le 
maire de Saint-Vaast-la-Hougue, parce que depuis une vingtaine d'années, Saint-Vaast est 
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exemplaire dans le domaine. On ne peut que s'en réjouir. J'espère que Saint-Vaast va porter 
le flambeau longtemps pour que Barneville et Carteret dont on attend la réponse 
incessamment va aller dans le même sens et que le port de Granville ira aussi aboutir à cette 
certification Ports Propres. Vive le département de la Manche et vive notre beau département 
avec son beau littoral ! 
_ Merci. Et vive la SPL des ports de la Manche ! 
Bien, parmi les nouvelles, calendrier des prochaines séances, 3 octobre 2025. C'est inscrit sur 
vos tablettes, normalement. Merci de votre assiduité et d'être resté suffisamment longtemps. 
Pour ceux que je ne vais pas revoir d'ici là, bonnes vacances à tous ! Axel ? 
_ Je voulais aussi féliciter la SPL et le président de la SPL, et la commission Nature et 
infrastructure. C'est une fiche mission qui avance. La semaine dernière, j'ai aussi participé aux 
conversations de Tocqueville, et c'était d'un très haut niveau. On a un événement qui est 
extraordinaire, magnifique et très intéressant. J'invite tout le monde à s'y intéresser. J'ai 
rencontré plein de gens très intéressants, mais presque aucune personne du Cotentin ou 
même de la Normandie. Il y a plein de gens qui viennent chez nous et nous n'en profitons pas 
assez ! 
_ Pour la petite histoire, ça reste un événement très parisien. Tu es trop jeune dans 
l'hémicycle. 
_ Mais ça reste un événement très intéressant ! 


